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nRÉSUMÉ
Ce mémoire de maîtrise qui aborde la thématique de la mobilisation et de la participation des
citoyens au développement de leur communauté, présente les résultats d'une recherche
qualitative menée auprès de citoyens de la communauté de Saint-Camille, au Québec.
Le contexte actuel mondial dans lequel nous vivons, avec en trame de fond la mondialisation et le
déclin de l'État-providence, a des impacts importants sur nos sociétés. Les collectivités
territoriales, qui sont victimes de la délocalisation économique et sociale, se retrouvent en marge
du système économique mondial et ont peine à assurer une qualité de vie appréciable à leurs
concitoyens. Dans ce contexte, le développement des communautés apparaît être une approche
prometteuse qui mise sur l'implication des citoyens pour agir sur leur milieu. Or, cette
implication citoyenne demande nécessairement des efforts et du temps, alors que le travail et la
famille prennent déjà une place importante dans le quotidien de l'individu. La mobilisation et la
participation des citoyens au développement de leur communauté restent donc difficiles à
actualiser. Néanmoins, certaines communautés sont des exemples positifs de développement des
communautés et les citoyens qui y habitent prennent en charge leur propre développement. C'est
le cas du village de Saint-Camille, au Québec.
Cette étude de cas a pour objectif principal de comprendre quels sont les éléments interférents
auprès des individus et favorisant la mobilisation et la participation à court et à long terme, dans
le cadre d'initiatives de développement au sein de la communauté de Saint-Camille. C'est par la
réalisation de sept entrevues semi-dirigées auprès de citoyens et citoyennes et d'un groupe de
discussion auprès de leaders de ce village, ainsi que 25 heures d'observation participante et une
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analyse documentaire que nous avons pu dégager ime explication du phénomène de la
mobilisation et de la participation. Cette explication qui s'articule autour de quatre axes, soit la
communauté constituée, les éléments déclencheurs, les éléments interférents et les conditions de
maintien de la mobilisation/participation, amène des pistes intéressantes pour tout ceux qui ont à
mobiliser et faire participer des citoyens.
Mots-clé : mondialisation, organisation communautaire, développement des communautés,
mobilisation, participation.
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INTRODUCTION
Depuis les années 1980, le monde subit de nombreux bouleversements. Dans un contexte
d'unipolarité, une nouvelle façon de penser et de faire s'est installée à un rythme effarant.
Processus de mondialisation, crise de l'État-providence, montée du néo-libéralisme, entre autres,
ont aggravé de nombreux problèmes sociaux, comme la pauvreté. Dans ce village global où le
rôle de l'État est en reconstruction, les communautés sont en proie à d'importantes mutations qui
ont des effets importants sur leur qualité de vie. Alors que les efforts sont placés dans la
compétitivité des grands centres urbains, les petites communautés territoriales semblent
délaissées et attendre en vain des solutions venant de l'État.
Or, il existe certaines exceptions. Tel un village gaulois, de petites communautés locales ont
décidé, par elles-mêmes, de prendre leur destin en main et de revitaliser leur communauté. Est-ce
un signe de résistance face à la mondialisation? Non, nous croyons plutôt qu'il s'agit de vivre ce
processus, tout en gardant une identité propre. Pour résumer en une phrase ce phénomène, nous
pouvons dire qu'ils arrivent à « voir globalement et agir localement ». C'est d'ailleurs le cas de la
communauté sur laquelle nous nous penchons, soit celle de Saint-Camille au Québec.
Notre recherche, qui s'articule autour du thème du développement des communautés, cherche
non pas à comprendre pourquoi ces communautés réussissent où d'autres échouent, mais plutôt à
questiormer l'implication des citoyens dans ce processus. Pourquoi des individus, qui sont déjà
bien occupés par leur travail, leur famille et leurs loisirs, décident-ils de donner, en plus, temps et
énergies à leur communauté? Plus spécifiquement, nous nous posons la question : dans le
contexte de la communauté de Saint-Camille, quels sont les éléments interférents auprès des
individus et favorisant la mobilisation et la participation à court et à long terme, dans le cadre
d'initiatives de développement de leur communauté? De façon générale, nous croyons que
d'apporter une réponse à cette question, permettra de faciliter la mobilisation et la participation
des citoyens dans les processus de développement des communautés.
Ce rapport de recherche se découpe donc en quatre chapitres. Dans un premier temps, nous nous
consacrons à définir notre problème de recherche. Nous démontrons comment l'évolution de la
mondialisation et de l'État-providence a fait en sorte de marginaliser les communautés locales et
de les appauvrir. En ce sens, le développement des communautés nous semble un moyen efficace
pour entrer dans le bal et vivre positivement le contexte actuel. Néanmoins, une difficulté
persiste, soit celle de mobiliser et de faire participer les individus à ce développement et la
communauté de Saint-Camille est un exemple positif à nos yeux.
Dans le deuxième chapitre, nous nous concentrons spécifiquement à définir notre cadre
conceptuel. Dans cette perspective, comment pouvons-nous définir les deux concepts centraux de
notre recherche que sont la mobilisation et la participation? Aussi, nous explorons certains
éléments de la littérature qui nous ont guidé dans l'élaboration d'une proposition de départ.
Le troisième chapitre expose notre méthodologie de recherche. Nous présentons d'abord le
thème, le but et les questions de recherche, ainsi que la proposition initiale répondant à ces
derniers. Par la suite, nous établissons la pertinence sociale et scientifique, avant de nous attarder
à l'approche utilisée. Finalement, nous définissons par quels moyens nous avons réalisé notre
collecte de données, nous discutons des dimensions éthiques liées à notre projet de recherche et
expliquons la stratégie utilisée pour réaliser l'analyse des données.
Dans le quatrième et dernier chapitre, nous faisons état de nos résultats de recherche qui se
découpent essentiellement en quatre axes. Nous dressons d'abord les éléments qui font de Saint-
Camille une communauté qui est constituée et non en construction. Par la suite, nous nous
attardons à définir ce qui peut déclencher la mobilisation et la participation au sein d'une
communauté avant d'aborder les éléments qui interfèrent sur celles-ci. Finalement, nous
définissons les conditions qui permettent de maintenir la mobilisation et la participation chez les
citoyens.
CHAPITRE 1
PROBLÉMATISATION
Dans cette partie, nous abordons essentiellement le problème de recherche sur lequel nous nous
sommes penché. Pour ce faire, n us débutons par nous donner une définition commxme de la
mondialisation pour ensuite la mettre en lien avec l'État-providence. Aussi, nous expliquerons les
impacts qu'ont la mondialisation et la crise de l'État-providence sur les communautés locales,
avant de nous attarder au concept de développement des communautés et comment dans ce cadre
la mobilisation et la participation des citoyens à ce développement est incontournable.
Finalement, nous nous attardons à démontrer en quoi Saint-Camille, notre terrain de recherche,
est un cas positif de mobilisation et de participation des citoyens au développement de leur
communauté.
1.1 L'état de la mondialisation
Mondialisation, globalisation, intemationalisation, universalisation... Ces mots sont aujourd'hui
usuels dans notre vocabulaire, mais savons-nous exactement de quoi il s'agit? Ces mots sont-ils
des synonymes ou peut-on les différencier? Le concept de mondialisation est en constante
mouvance et le nombre d'ouvrages sur le sujet se multiplie rapidement, et ce, dans différentes
disciplines (économique, sciences politiques, géographie, etc.). Cette grande effervescence fait en
sorte que le sujet nous semble confus, voire approximatif. Nous tentons donc, en premier lieu, de
nous donner ime vision commune de la mondialisation en étudiant d'abord l'historique du mot,
pour ensuite mieux comprendre en quoi consiste ce processus.
1.1.1 Bref historique du mot
«Quand un mot nouveau devient populaire, c'est souvent parce qu'il capte la mise en place d'un
important changement du monde» (Scholte, 1997 : 14; dans Dagom, 1999 : 188). Bien rares sont
ceux qui pouvaient prédire, au début des années 1960 ce grand bouleversement qui se traduit
aujourd'hui par la mondialisation. C'est tout de même à cette époque que l'idée d'une «société-
Monde» prend vie. Effectivement, Marshall McLuhan, en 1962, est le premier à parler du
«village global» qui permet d'accéder de façon simultanée, partout dans le monde, à la même
information grâce aux progrès technologiques (Dagom, 1999 : 188; Baudrand, 2002 : 20). Par la
suite, d'autres auteurs comme Brzezinski (1969), Keohane et Nye (1972) ont discuté du sujet,
mais la réflexion qu'ils posent ne dépasse jamais la « transnationalisation ».
De son côté, le mot « mondialisation » apparaît dans la langue française à la même époque, soit
en 1953. Or, à ce moment, il ne réfère à aucune discipline et dénote plutôt« le fait de devenir
mondial, de se répandre dans le monde entier » (définition du Robert; dans Baudrand, 2002 : 19).
Il faut donc attendre 1983 avant que le terme apparaisse dans le monde universitaire. C'est
Théodore Levitt, im économiste, qui en fait une première utilisation en observant la création d'un
nouveau type d'entreprise qui « vend partout de la même façon et ne s'adapte qu'aux marchés
locaux que contrainte et forcée : la «firme globale» (Dagom, 1999 : 190). Kenichi Ohmae
poussera encore plus loin l'idée en affirmant que pour survivre à notre époque, une entreprise n'a
d'autre choix que de dépasser le cadre national. Il ne s'agit pas ici seulement d'exporter ou
d'importer des marchandises, mais bien de prendre pied au Sein de ces derniers par des
investissements, de devenir multinational (Dagom, 1999 :190).
Ainsi, la mondialisation connaîtra un essor rapide et même s'il reste pendant plusieurs années un
terme économique, il s'imposera à partir de 1990 dans d'autres disciplines, principalement en
sciences politiques et en géographie. Quelques raisons peuvent expliquer cette explosion rapide
de l'utilisation du mot. Pour plusieurs (Baudrand, 2002: 22; Dioury, 2003 : 62), le premier
élément réside dans la chute de l'Empire soviétique et sur l'échec du modèle autocentré qui
prévaut à ce moment dans le monde. Ces faits favorisent clairement l'unipolarité du monde dans
un même marché. L'accroissement des problèmes environnementaux est aussi vm élément
important. À ce niveau, il n'existe aucun découpage entre les États, la planète ne fait qu'une et les
gestes que nous posons ici au Québec ont un effet sur le reste du globe. On ne peut donc plus agir
et réfléchir en vase clos. (Baudrand, 2002 : 22). On remarque également que depuis les années
1980, les mouvements financiers, commerciaux et de production s'intensifient. Par exemple,
entre 1973 et 1998, les investissements étrangers sont passés de 25 milliards de dollars à plus de
400 milliards (Bibeau et Corriveau-Dignard, 2004: 37). Ce qui est particulier dans ce
mouvement, c'est que s'il était vertical (Nord-Sud), il est maintenant horizontal (Nord-Nord) et
s'effectue surtout au sein de la Triade'. Finalement, on peut dire que le développement est
maintenant l'affaire des multinationales qui forcent la déréglementation et poussent l'État à jouer
un rôle secondaire au niveau économique (Dagom, 1999 : 192).
Bref, il faut retenir que le mot «mondialisation» est récent dans la langue française et son
utilisation dans le sens entendu aujourd'hui l'est encore plus. C'est entre autres pour cette raison
qu'on ne semble s'entendre sur une définition claire de ce qu'est la mondialisation. Néanmoins,
comme nous l'entendions au début de cette partie, l'utilisation du mot «mondialisation» ne serait
' La « Triade » est une idée développée par Kenichi Ohmae qui comprend les trois plus importants pôles de
développement soit, les États-Unis, l'Union européenne et le Japon.
pas une simple mode passagère. Peu importe le regard disciplinaire que nous posons sur celle-ci,
elle traduit un changement important de notre monde, «ime rupture dans le développement et le
fonctionnement des sociétés contemporaines, liée aux conséquences de leur indépendance
croissante» (Baudrand, 2002 : 24)
1.1.2 Les trois temps de la mondialisation
Même si l'utilisation du mot «mondialisation» est récente, ses racines, elles, sont beaucoup plus
lointaines. Effectivement, les auteurs en général retiennent le début des Grandes Découvertes,
qui ont débuté à la fin du 15e siècle, conune point de départ expliquant l'avènement de la
mondialisation. De mondes cloisonnés, une dynamique planétaire s'est lentement mise en branle
en débutant par une «européanisation» du monde. Toujours conduite par un mobile économique,
des raisons cidturelles, stratégiques, technologiques et démographiques poussent aussi l'Europe à
développer Tespace-monde. Néanmoins, nous devons attendre la révolution industrielle de 1840
pour que réellement émerge la mondialisation.
Si cette dernière est souvent considérée comme un état, nous préférons l'étudier en tant que
processus. D'ailleurs, Kébabdjian (1999: 55-66) définit la nature de la mondialisation comme
étant :
(...) une sorte d'antithèse de l'économie internationale, c'est-à-dire comme un ordre
planétaire (aujourd'hui inexistant) ou l'intégration par la monnaie, les marchés, la
mobilité des facteurs, l'harmonisation des règles et par la convergence des politiques
aurait accompli les progrès suffisants pour que l'ensemble de l'économie-monde puisse
être considéré comme un espace économique homogène dans lequel les économies
nationales n'apparaissent plus que comme des découpages statistiques sans signification
économique ni sociopolitique (...).
Cette définition nous indique donc que la mondialisation n'est pas achevée et que certains
éléments sont toujours absents du modèle économique. Nous évoluons tout de même vers cette
8«économie mondiale intégrée» dont parle Kébabdjian, mais le modèle économique de la
mondialisation n'est pas apparu du jour au lendemain aussi ouvert qu'il l'est en ce moment.
L'OCDE propose plutôt une construction en trois temps du processus de mondialisation soit
l'internationalisation, la transnationalisation et finalement la globalisation (Baudrand, 2002 : 28).
Voyons de plus près ce qui les différencie.
La première étape qu'est l'internationalisation débute vers le milieu du 19e siècle (Paulet, 1998 :
5). La révolution industrielle qui débute au même moment, permet de voir naître de nombreuses
inventions (machine à vapeur, chemin de fer, bateau à vapeur, électricité, usage du pétrole,
télégraphe, téléphone, radiocommunication, etc.) qui font en sorte de réduire périodiquement les
frais de transport et de communication, tout en facilitant ces deux secteurs. Ce premier grand
changement dans le système économique, crée une surproduction dans les pays européens, qui les
forcent à développer de nouveaux marchés qui jusqu'ici étaient surtout intérieurs (Baudrand,
2002 : 56-59).
L'internationalisation peut donc se définir comme un accroissement important des exportations,
d'une firme nationale vers de nouveaux marchés. C'est l'Angleterre qui a d'abord favorisé cette
nouvelle forme d'échanges en développant des mesures de libre-échange à partir de 1846.
(Paulet, 1998 : 5; Baudrand, 2002 : 60). Pour démontrer l'importance de ce changement, notons
que le volume des échanges commerciaux s'est multiplié par 7 entre 1860 et 1913 (Durousset,
1994 : 11). Il y a donc eu passage d'une économie nationale où la production des biens et services
s'écoulait surtout à l'intérieur de l'État, à une économie internationale où les firmes, et non les
États, exportent ces mêmes biens et services vers le reste du globe.
À partir de 1945, le processus de mondialisation qui a été freiné par les deux grandes guerres
mondiales reprend de plus belle et entame ime seconde phase dans le processus de
mondialisation : la transnationalisation. Cette dernière est issue de deux transformations
importantes au sein de la société, soit l'augmentation sans précédent de la population mondiale et
l'amélioration du niveau de vie partout dans le monde. Ces deux facteurs influencent de manière
importante la demande mondiale qui s'accroît sans cesse (Baudrand, 2002 : 67-68).
Cependant, ce passage d'une économie internationale à transnationale se réalise dans un contexte
important, celui de la remise en ordre d'un système monétaire international (SMI) à Bretton-
Woods (Dioiuy, 2003 : 62-63). Suite à la Deuxième Guerre mondiale, les États-Unis en sortent
grands vainqueurs et imposent leur suprématie. L'Europe, qui depuis des centaines d'années,
orchestrait l'ordre mondial, regarde maintenant le monde s'«américaniser». Les États en
reconstruction ne peuvent plus s'autosuffirent et sont de plus en plus interdépendants. Notons que
dans ce contexte, les obstacles aux échanges s'amenuisent.
Nous remarquons en premier lieu que les progrès technologiques «réduisent les
distances physiques», les coûts de transport et de communication étant toujours en baisse depuis
1950. Deuxièmement, la «distance économique» commence aussi à s'effacer peu à peu. La
création en 1947 du Général Agreement on Tariffs and Trade (GATT) ouvre la porte à une
élimination des frontières économiques. Or, tous ces bouleversements feront en sorte de
multiplier et d'intensifier les flux d'échanges, tout en favorisant une libéralisation de l'économie
(Paulet, 1998 : 5; Baudrand, 2002 : 67; Dioury, 2003 : 63).
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C'est donc dans ce contexte d'après-guerre que la transnationalisation s'installe et «désigne le
développement de l'activité des firmes en dehors de leur territoire national par la création ou
l'achat de filiales de production à l'étranger» (Baudrand, 2002 : 41). Il ne s'agit donc plus
seulement d'exporter nos produits vers d'autres États, mais plutôt de créer des «firmes
multinationales».
La dernière étape de la mondialisation dans laquelle nous sommes entrés depuis 1980 est la
globalisation. Le terme est d'origine anglo-saxonne et est en général utilisé sans comparaison
dans la langue française avec le mot «mondialisation», ce qui peut porter à confusion. La
globalisation est le fait de l'homogénéisation du monde qui se réalise d'abord par l'effondrement
de deux structures importantes. Premièrement, une décolonisation s'opère à partir de 1945 et
l'État-nation prend de plus en plus d'importance, les pays souverains se multipliant par trois.
Ensuite, la chute de l'Empire soviétique confirme la victoire du capitalisme qui impose dès lors
ces lois sur la presque totalité du globe (Baudrand, 2002 : 74).
La globalisation apparaît donc comme le prolongement du transnationalisme où l'ouverture du
marché est toujours de plus en plus grande et les barrières économiques de moins en moins
présentent. La globalisation est donc une économie mondialisée où l'économie nationale n'a plus
aucime importance. Selon Siroën, cette économie «obéit à sa propre logique qui n'est plus celle
des relations économiques entre entités nationales indépendantes. Les firmes multinationales se
détacheraient de leur ancrage local, les mouvements de capitaux échapperaient aux choix
nationaux, les pays perdraient la maîtrise de leur monnaie» (Baudraud, 2002 : 27).
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Bref, en regard du processus de mondialisation, nous pouvons comprendre qu'il a été et reste
d'abord un processus économique. Néanmoins, celle-ci nous pousse à repenser notre manière de
lire le monde. Pour les chercheurs des différentes disciplines, il est important de se pencher sur le
nouvel ordre mondial, car nous entrons dans un paradigme jusqu'ici totalement inconnu. Francis
Fukuyama dans les années 1990 avait annoncé «la fin de l'histoire», mais il semble que les
choses ne soient pas si simples! S'inspirant de Lévy, Dagom (1999 ; 204) propose non pas la fin
de l'histoire, mais plutôt «la fin de la préhistoire du monde». Ainsi, notre lecture ne peut
seulement se baser sur une vision économique :
Contractions massives de l'espace et du temps, multiplication des interdépendances,
mobilité des activités, transmission accélérée des informations, globalisation des
problèmes (de la gestion des ressources au maintien de la paix), tous ces facteurs
contribuent à bouleverser la problématique de l'ordre mondial. (Moreau Defarges dam
Dagom, 1999 : 198).
Cette citation de Moreau Defarges démontre bien que la mondialisation est un processus pluriel.
Et bien que les observations sur la mondialisation soient très souvent extrêmement négatives,
nous ne voulons pas endosser trop rapidement le tableau noir qu'on nous propose. Baudrand
(2002 : 37) affirme que :
[...] la mondialisation est, certes, destructrice, mais aussi productrice de lieux. Les lieux
ne s'uniformisent pas, au contraire; leur mise en relation à un niveau inédit, au-delà du
cadre national, fournit à de nombreuses localisations (villes et régions surtout) un rôle
nouveau et donc une identité nouvelle.
Dans la prochaine partie, nous verrons que la crise de l'État-providence est étroitement liée à la
mondialisation et que celle-ci a des impacts importants sur les communautés locales. Si ceux-ci
peuvent être négatifs, la mondialisation et la crise de F État-providence sont aussi créatrices
d'opportunités pour le développement de ces commimautés, qui sont souvent isolées dans ce
contexte et c'est particulièrement ces expériences qui nous préoccupent dans la présente
recherche (Favreau, 2005 : 126).
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1.2 L'État-providence
Dans cette partie, nous abordons le sujet de l'État-providence. Dans un premier temps, nous
tentons de le définir et par la suite d'expliquer de quelle manière il s'est développé. Dans un
deuxième temps, nous plaçons l'État-providence en relation avec le processus de mondialisation
pour étayer certains des impacts que celui-ci peut avoir. Nous verrons donc les conséquences sur
les collectivités territoriales, nous discuterons du phénomène de la délocalisation, pour ensuite
nous attarder aux effets sur le travail et l'homme.
1.2.1 Une brève définition
De manière à se donner ime définition commune de l'État-providence, il peut-être utile de
s'entendre d'abord sur les fonctions que ce dernier devrait avoir. Selon Merrien (1997 : 7), l'État
doit intervenir en assurant la sécurité économique relative des citoyens, en se donnant une
législation sur la sécurité sociale. Il doit aussi démontrer une volonté de redistribuer la richesse et
fournir à la population des services et des équipements collectifs, moins coûteux que dans le
système marchand. Bref, on peut affirmer que, dans cette conception de l'État, qui s'oppose à
l'État gendarme, le marché n'arrive pas à assurer à tout le monde une sécurité sociale et
économique et que l'État doit donc intervenir pour combler cet écart que le marché ne peut
atteindre seul.
L'État-providence désigne donc «les actions légitimes des États pour prévenir la misère, protéger
des aléas de la vie de travail et fournir, hors marché, des biens publics à une partie importante de
la population» (Merrien, 1997 : 7). Ce type d'intervention de l'État se traduit par des politiques
sociales qui s'adressent à une partie plus ou moins grande de la population, selon le régime qui
est mis en application.
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Dans son livre Les trois mondes de VEtat-providence, Esping-Andersen (1999) discerne trois
types d'État-providence. Il est à noter qu'on ne retrouve jamais une application pure d'un de ces
modèles, mais plutôt un métissage de ceux-ci. Le premier est celui de Y État-providence libéral
(résiduel) qui vise principalement les démunis. À partir de règles strictes, l'assistance est offerte
selon les besoins des individus. L'État laisse donc l'espace au marché et joue surtout un rôle
résiduel. UÉtat-providence corporatiste (bismarckien) de son côté appréhende l'individu comme
salarié. L'assurance sociale est dans ce cas-ci obligatoire et gérée par les syndicats et par le
patronat. La couverture assurantielle de l'individu dépend donc de l'emploi qu'il occupe. Dans ce
modèle, l'État partage la responsabilité avec les organisations susmentionnées. Finalement, on
retrouve VÉtat-providence social-démocrate (Beveridgien), qm est un système universel.
L'individu y est considéré comme un citoyen. Si chaque personne en profite, chacune est aussi
dépendante l'une de l'autre, car elle contribue plus fortement par le biais des impôts. L'État
encourage ici une plus grande égalité et régule lui-même le marché.
1.2.2 Les trois temps de rÉtat-providence
Selon Merrien (1997), il est possible de retracer trois périodes de l'État-providence. C'est à la fin
du 19e siècle, dans un monde de plus en plus organisé, que s'amorce l'ascension de l'État-
providence. Il s'agit de la phase d'édification. C'est à ce moment que les pays développés
commencent à s'interroger sur une nouvelle façon d'intervenir pour s'attaquer à des questions
comme la pauvreté, la santé, le chômage, le vieillissement et plusieurs autres problèmes sociaux.
Les solutions (charité, famille, etc.) qui étaient apportées jusqu'ici ne semblent plus être efficaces
devant l'ampleur des problèmes.
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Cette première phase est donc pour tous, une période où l'on tente différentes expériences.
Toutefois, c'est l'État qui assumera les responsabilités et mettra en place de nouvelles politiques
surtout basées sur une logique «bismarckienne», soit qui repose sur le concept d'assurances
sociales obligatoires. Il s'agit d'ime période de débats intenses, car ce bouleversement remet en
cause et questionne la responsabilité individuelle de l'individu, le rôle du secteur privé ainsi que
celui du public.
La seconde phase est celle de la stabilisation, période qui débute surtout suite à la 2e Guerre
mondiale. Les mésententes autour de la responsabilité sont de moins en moins présentes et cette
dernière sera de plus en plus associée à l'État. D'une protection sociale ciblée, la plupart des pays
développés vont étendre la couverture à toute la population, selon un modèle s'inspirant des
travaux de Beveridge. Dans im de ses ouvrages, ce dernier mentionne qu'il faut éliminer de la
société la misère, la maladie, l'ignorance, la saleté et l'oisiveté. Pour ce faire, il propose :
la création d'un système de protection sociale généralisé (c'est à dire couvrant l'ensemble des
risques par le biais d'une seule cotisation) et centralisé, c'est-à-dire géré par l'État. Le rapport
propose également la création d'un service de santé gratuit et ouvert à tous (Merrien, 1997 :
23-24).
Il s'agit d'offrir à l'individu ime protection minimale qui a pour but de combler les besoins
minimaux de l'homme. Par exemple, au Québec, c'est surtout à partir des années 1960 que se
développe cette logique. Entre autres, l'entente sur l'assistance-chômage avec le gouvernement
fédéral n'entre en vigueur qu'en 1960, l'instauration du régime des rentes en 1966, l'aide sociale
en 1968 et le programme d'assurance maladie en 1970 (Vaillancourt, 1999).
Finalement, la troisième phase est celle de la crise contemporaine qui débute dans les années
1980. Comme nous l'avons vu précédemment, c'est à ce même moment que le processus de
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mondialisation en arrive à l'étape de la globalisation. Le marché économique est plus ouvert que
jamais et l'État de moins en moins fort. Alors qu'il a de la difficulté à faire face à ses
engagements financiers, il doit se désengager progressivement des politiques sociales. Du même
coup, notre société a vécu, et vit toujours, de nombreux bouleversements (industrialisation et
mbanisation, vieillissement de la population, nouvelle structure de la famille, avancement
technologique, etc.) pour lesquels le modèle d'État-providence actuel n'est pas adapté (Merrien,
1997 : 27-28; Esping-Andersen, 1999 : 278-283). C'est ce que Esping-Andersen (1999) appelle
la structure du risque postindustriel.
Si Esping-Andersen (1999 : 279-280) considère que l'État-providence a toujours été en crise, il
démontre néanmoins que celle vécue en ce moment est bien différente, du fait qu'elle est causée
par des chocs exogènes, le premier étant la globalisation. Merrien (1997 : 105), dans le même
sens affirme que «la capacité de l'État d'assurer la croissance est limitée par l'interconnexion des
économies et rejetée par la nouvelle orthodoxie économique». En juxtaposant les trois temps de
l'État-providence èt ceux de la mondialisation, nous constatons que les trois périodes concordent
dans le temps et sont intimement liées. La crise de l'État-providence et la mondialisation
produisent, comme nous tentons de le démontrer depuis le début, des changements importants sur
l'État, mais aussi au niveau local. La prochaine partie tente de déterminer plus précisément ces
impacts de façon globale, mais aussi sur les communautés locales.
1.3 Les impacts liés à la mondialisation et à la crise de l'État-providence
Les impacts de la mondialisation sont nombreux et le sujet est aujourd'hui assez important pour
que V Organisation internationale du travgil (OIT) mette sur pied un groupe de travail
indépendant pour se pencher sur la question. Effectivement, la Commission mondiale sur la
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dimension sociale de la mondialisation, créée en février 2002 a publié un rapport intitulé ; Une
mondialisation juste : créer des opportunités pour tous. Dans ce volumineux rapport, la
Commission constate que :
Le processus actuel de mondialisation génère des déséquilibres, entre les pays et à l'intérieur
des pays. Des richesses sont créées, mais elles ne sont d'aucun profit pour trop de pays et trop
de personnes. Faute d'avoir suffisamment voix au chapitre, ils ne peuvent guère influencer ce
processus. Pour la vaste majorité des femmes et des hommes, la mondialisation n'a pas
répondu à leurs aspirations, simples et légitimes, à un travail décent et à un avenir meilleur
pour les enfants. Beaucoup d'entre eux vivent de l'économie informelle, sans droits reconnus,
et dans de nombreux pays pauvres qui subsistent de façon précaire en marge de l'économie
mondiale. Même dans les pays dont l'économie est florissante, certains travailleurs et
certaines collectivités ont souffert de la mondialisation (Commission mondiale sur la
dimension sociale de la mondialisation, 2004 : x-xi).
Si le rapport n'est pas que négatif, il arrive tout de même à démontrer l'importance de modifier
notre approche de la mondialisation. Nous n'avons pas la prétention d'aborder tous les impacts
liés à la mondialisation dans les prochaines pages. 11 serait d'ailleurs illusoire, dans le contexte de
notre recherche, de réaliser im tel exercice. Nous avons plutôt choisi de nous attarder, de manière
générale, à la sphère de l'économie et de l'emploi. La Commission note à ce sujet que, lors de
leurs consultations :
le problème qui est sans cesse revenu au premier plan est celui de l'emploi et des moyens
d'existence. Les gens sont généralement favorables à l'ouverture des sociétés et à une plus
grande interaction entre elles, mais ils sont beaucoup moins positifs lorsqu'on les interroge
sur les effets de cette évolution sur leur emploi et leur revenu. [...] Il a souvent été fait
référence aux difficultés rencontrées par les petites entreprises : elles ont du mal à tirer
avantage de la mondialisation alors que ce sont celles qui créent le plus d'emplois.
L'économie rurale et l'économie informelle demeurent à la marge, d'où une pauvreté
persistante. D'autres sont préoccupés par les pertes d'emplois résultants des restructurations
industrielles qui s'opèrent à cause de la concurrence internationale et par la pression à la
baisse auxquelles sont soumis les conditions de travail et les droits des travailleurs
(Commission mondiale sur la dimension sociale de la mondialisation, 2004 : 15-16)
Ce pan de la mondialisation nous semble donc présentement celui qui est le plus important et a le
plus de conséquences sur la vie des gens. Après tout, le travail est le principal intégrateur de la
vie sociale pour l'individu. Dans le cadre de la mondialisation, la question peut d'abord se poser
ainsi : l'économie mondialisée permet-elle à tous d'avoir im accès égal au marché et à l'emploi?
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1.3.1 Les collectivités territoriales
Une des constatations d'Esping-Andersen (1999 ; 280) est que la globalisation économique est un
élément central de la crise de l'État-providence. Comme nous l'avons vu plus tôt, toutes les
phases du processus de mondialisation sont accompagnées par le développement important des
nouvelles technologies. Dans cette optique, nous assistons à ce que Baudrand appel le
développement des collectivités territoriales, qui consiste en deux tendances, la première étant la
métropolisation de l'espace mondial et la seconde la création de districts industriels.
Jusqu'à présent, les ruraux ont toujours eu le dessus en nombre sur les citadins. Or, selon
l'UNESCO, si aujourd'hui la proportion est pratiquement égale, d'ici peu, les deux tiers de la
population mondiale habiteront dans les villes (Jacot, 1999). Déjà, le développement de ces
grandes villes voit les richesses et les pouvoirs se concentrer dans certaines zones. On remarque
ainsi que les échanges ne se font plus entre les États, mais plutôt entre les différentes mégapoles.
C'est ce que Dolfus (1997) a appelé Varchipel mégapolitain mondial (AMM). En consultant la
Carte 1, à la page suivante, on peut constater trois puissances mondiales, une première qui se
concentre aux États-Unis, la seconde en Europe et la dernière au Japon. C'est comme nous
l'avons mentiormé, la Triade économique de Ohmae. Néanmoins, il faut aussi maintenant
considérer la Chine qui est, selon Keizer et Kenigswald (1996 : 101), «un géant qui fait peur».
De leiu côté, les districts industriels consistent en de grandes zones «qui sont amenées à se
projeter en dehors des frontières de leur État et à jouer un rôle transnational» (Baudrand, 2002 :
184). Nous connaissons très bien, par exemple, Silicon Valley, aux États-Unis. Les régions
transfrontalières sont aussi avantagées, comme le Pudget Soimd, entre Seattle et Vancouver, par
la régionalisation qui favorise les échanges comme dans le cas de TALÉNA.
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De façon générale, on peut donc observer que plus nous nous éloignons du marché de la
mondialisation, moins nous avons de chances d'assister au développement de la communauté. Il
faut aussi être conscient que les régions se vident de leur population pour se diriger vers ces
grandes mégapoles. L'exemple québécois le plus frappant est probablement celui de la région de
la Gaspésie - îles-de-la-Madeleine où, selon l'Institut de la statistique du Québec (ISQ), la
population s'élevait en 2001 à 96 924, en constante baisse depuis 1986. Effectivement, en 1996,
elle était de 105 174 habitants, en 1991 de 105 978 habitants et de 112 455 habitants en 1986. De
plus, selon Statistique Canada, en mai 2006, la population de cette même région s'établissait à
près de 81 000 habitants. En une vingtaine d'années, on parle donc d'une diminution de près de
28 % de la population totale de la région Gaspésie - Îles-de-la-Madeleine. On assiste ainsi, dans
les régions rurales, à un exode massif des populations.
Carte 1 : Les réseaux mondiaux
LES RÉSEAUX MONDIAUX
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1.3.2 La délocalisation
Si on remarque un exode rural important, celui-ci est aussi accompagné d'ime délocalisation
sociale et économique. Si la forme sociale s'est développée au cours des années 1960 avec le
développement de l'urbanisation (Bassand, 1992 : 274), la forme économique elle, s'est surtout
développée avec le mouvement de globalisation, dans la dernière décennie
(PolitiquesSociales.net^).
Dans le cas de la délocalisation sociale, Bassand (1992 : 274) mentionne que «les localités
n'hébergent plus qu'une fraction de la vie sociale, politique et culturelle». L'individu habite donc
la localité, mais travaille, fait ses achats, pratique ses activités de loisirs à l'extérieur de cette
même localité, qui ne lui offre pas ces services, qui sont maintenant délocalisés. Le même auteur
identifie cinq facteurs modernes de délocalisation soit la formation de filières économiques
d'envergure mondiale, la science et la technologie, le déclin des États-nations, l'individualisme et
la question de l'environnement (Bassand, 1992 : 275-278).
Pour ce qui est de la deuxième forme, la délocalisation économique, celle-ci se veut un
déplacement des entreprises, voire des emplois, vers des zones où la main-d'œuvre et les lois sont
moins onéreuses. On parle donc souvent des pays du Sud dont certains créent des enclaves
comme les maquiladoras en Amérique du Sud (PolitiquesSociales.net). Au Canada en 1993,
selon l'Enquête sur la dynamique du travail et du revenu (EDTR), près d'un million d'emplois
perdus, soit 23 % de toutes les cessations d'emploi, seraient due au phénomène de la
délocalisation (Commission de coopération dans le domaine du travail, 1997).
^ Le site Internet PolitiquesSociales.net est un site de référence sur les sujets abordés. Plusieurs auteurs de renoms
font d'ailleurs partie de l'équipe comme Jean-François Lisée et Alain Noël.
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1.3.3 Le travail
L'Accord de libre-échange nord-américain (ALÉNA), ratifié par le Canada, les États-Unis et le
Mexique et qui est entré en vigueur en 1994, est un des bons exemples pour démontrer les effets
de l'ouverture des marchés sur le monde du travail. En effet, selon Dugas (2004: 3-5), les
salaires auraient diminué, le taux de syndicalisation serait en baisse ainsi que les conditions de
travail. De plus, les emplois seraient de plus en plus précaires et le travail informel lui, ne cesse
d'augmenter. Finalement, le respect des droits des travailleurs est de plus en plus difficile à
défendre. Notons aussi qu'à ces problèmes liés au travail s'ajoute ime dégradation de
l'environnement et d'autres difficultés au niveau des droits humains, de l'agriculture, des services
publics et du rôle des femmes.
Au Québec, on peut observer ces faits entre autres par une hausse persistante du chômage depuis
1956 et 1995. Effectivement, le taux de chômage était au départ de 4,3 % et la tendance à long
terme démontre qu'il n'a cessé d'augmenter. Durant les années 1960, il se maintenait à ime
moyenne de 6,1 %, dans les années 1970 à 8,3 % et dans les années 1980 à 11.3 %. Si en 1995 le
taux était de 11,3%, nous l'avons vu atteindre vme pointe record en 1993 à 13,2%. Des
entreprises qui produisent à moindres prix, un lien entre éducation et emploi et finalement une
mobilité réduite des québécois seraient les causes principales du problème de chômage
(Beauséjour et Brulotte, 1997 ; 85-91).
Comme nous l'avons amené auparavant, il ne s'agit toutefois pas seulement d'un problème de
sous-emploi, mais aussi de structure du travail. Plusieurs auteurs s'entendent pour dire que
l'arrivée des nouvelles technologies fait baisser la valeiu* marchande de la force de travail. Par
exemple, Esping-Andersen (1999 : 280) note que «la Belgique, la France et la Grande-Bretagne
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ont toutes, lors des deux dernières décennies, perdu entre un tiers et la moitié de leur force de
travail industrielle». Rifkin (1996: 316) abonde dans le même sens en affirmant que
«L'économie mondiale haute technologie est au-delà de la production de masse et de ses armées
de travailleurs. L'économie de demain aura besoin d'une élite de gestionnaires, d'entrepreneurs,
d'experts et de techniciens, mais de moins en moins d'ouvriers».
Bref, si on se fie aux différents auteurs (Esping-Andersen, 1999; Rifkin, 1996; Dugas, 2004;
Mishra, 1999; Cohen, 1998), la structure actuelle du travail cause plus de chômage, plus
d'inégalités, des salaires moindres, une dérégulation de la législation au niveau du travail, moins
de droits aux travailleurs, un système de protection sociale plus faible, du « dumping » social, etc.
Même si dans les faits le taux de chômage baisse constamment depuis plusieurs années, cette
baisse serait attribuable aux changements survenus au régime d'assurance emploi, qui a entre
autres restreint les conditions d'admissibilité, mais aussi aux changements survenus dans le
monde du travail. Ces changements seraient liés à différents facteurs; par exemple, il existerait un
écart entre les compétences demandées par les employeurs et celles proposées par certains
groupes de chômeurs (Ressources humaines et développement social Canada, 2006). Le portrait
du monde du travail nous semble donc peu reluisant en ce début de millénaire et le premier à
assumer cette situation est bien sûr l'Homme.
1.3.4 Et l'Homme...
Si la globalisation et la crise de l'État-providence favorisent le développement des grandes villes
et de certaines zones économiques, qu'elles font en sorte de délocaliser la vie sociale et
économique vers ces grands centres et qu'elles modifient grandement la structure du travail, le
premier à en vivre les conséquences est bien sûr l'Homme! Si la communauté internationale s'est
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fixée comme objectif de réduire la pauvreté extrême de moitié entre 1990 et 2015, elle est loin
d'y arriver. Effectivement, en 2000, 20 % de la population mondiale vivait avec moins de un
dollar par jour et si certains progrès ont été faits au début des armées 1990, la situation s'est
maintenant renversée, la proportion de pauvres ayant augmenté dans plusieurs régions du monde
(Preimushi et Browne, 2000).
Au Québec, la situation nous semble peut-être plus enviable du fait de notre développement et de
l'industrialisation. Pourtant, selon une étude du Conseil canadien de développement social
(CCDS), en 1995, 23,4 % de la population du Québec vivait avec des revenus inférieurs au seuil
de faible revenu. On note aussi qu'entre 1990 et 1995 la pauvreté s'est accrue dans la province,
hausse expliquée entre autres par la baisse des revenus d'emploi et les coupures dans les
programmes sociaux. Finalement, nous pouvons aussi mentioimer que certaines caractéristiques,
comme être jeune, être une famille et encore plus une famille monoparentale ou une femme,
accroissent nettement la possibilité de vivre dans la pauvreté. (Schetagne, 2000 : 12-14)
On peut aussi associer la pauvreté à d'autres problèmes sociaux émergeants dans nos sociétés.
Par exemple, Rifkin (1996 : 281) démontre, à partir de certaines études, qu'il y a corrélation entre
l'augmentation du chômage et de la criminalité ou encore entre les inégalités salariales et
l'augmentation de la délinquance. Ce «monde plus dangereux», comme l'exprime l'auteur,
commande donc des mesures de sécurité plus importantes, ainsi qu'une peur de l'Autre certaine.
Nous voyons donc que les phénomènes discutés jusqu'ici ont une incidence sur l'Homme en
général, que la mondialisation et la crise de l'État-providence ne semblent épargner aucune
société et qu'elles entraînent pauvreté et autres problèmes sociaux. Ce qui est aussi questioimant.
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c'est que ce sont les communautés qui doivent assumer ce nouvel ordre mondial. Bauman (1999 :
19) résume bien la situation quant il dit que :
C'est donc à eux [les actionnaires] de prendre la décision de déménager l'entreprise là où ils
perçoivent (ou anticipent) la possibilité de percevoir des dividendes plus élevés, laissant aux
autres, ceux qui sont attachés à leur localité, la tâche ingrate de panser les plaies, de réparer
les dégâts et de se débarrasser des déchets. L'entreprise est libre de partir; mais les
conséquences de son départ restent bien sur place.
Quelles sont les responsabilités des multinationales qui décident de déménager leur entreprise?
Quel rôle l'État doit-il jouer dans ce nouveau système économique? Ces questions sont bien loin
d'être. répondues, et pendant ce temps, ce sont les communautés qui doivent vivre les
conséquences et semblent, bien malgré elles, laissées à elles-mêmes.
Dans ce contexte, que doivent faire les régions qui sont hors des mégalopoles? Comment doivent
réagir les localités et les commimautés qui sont soumises aux impacts de la mondialisation? Doit-
on laisser mourir notre village en attendant im sauveur économique? Bien sûr que non! Le rôle
des régions et de la ruralité est d'ime importance capitale pour l'État. Le gouvernement du
Québec l'a d'ailleurs recoimu dans sa Déclaration en faveur du monde rural en mentionnant que
«le monde rural et ses communautés locales sont une composante essentielle de la société et de
l'identité québécoise» et ajoute «qu'im Québec rural dynamique, prospère et péreime est
nécessaire à la cohésion sociale, culturelle et politique de même qu'à la borme santé économique
de tout le Québec» (Québec, 2001).
Cette réflexion nous mène donc à nous poser une question importante : comment parvenir à
développer une communauté qui est en marge du système mondial?
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1.4 Le développement des communautés
Comme nous tentons de le démontrer, nous assistons présentement à ce que Favreau et Lévesque
(1996) appellent un cycle négatif de changement social, «c'est-à-dire un processus de
dévitalisation et de perte de pouvoir des populations (disempowerment)» (Observatoire estrien en
développement des communautés, 2006 : 3). Pour contrecarrer ce cycle, nous croyons qu'il faut
axer nos pratiques sur le développement des commimautés. «Penser globalement, agir
localement», ce slogan désormais bien cormu, exprime bien selon nous, une des solutions à la
marginalisation des communautés. Bien sûr, on ne peut faire abstraction du fait que nous vivons
dans im monde globalisé. Nous devons en être conscients, mais nous croyons que des actions
locales, menées par les communautés elles-mêmes, peuvent permettre un développement
satisfaisant et répondre aux chocs exogènes entraînés par la mondialisation. Greffe (2002: 13)
résume bien cette idée en mentionnant qu'il faut «développer des relations de proximité et de
confiance, mettre en œuvre des apprentissages collectifs, construire des partenariats, autant de
mécanismes constituant la matière de ces ressorts locaux du développement, ce qui ne signifie en
rien le repli sur des logiques étroites». Il ne s'agit aucunement de proposer un retour vers le
passé, mais plutôt de vivre la mondialisation, d'en retirer des bénéfices, tout en utilisant nos
ressources locales. Avant d'aller plus loin, nous croyons important de se pencher sur ce qu'est le
développement des communautés.
Il existe de nombreuses définitions du développement de manière générale et il serait illusoire de
s'attarder à chacune d'elle. Aux fins de ce travail, nous avons retenu celle du Conseil de la santé
et du bien-être (2001 : 7) qui définit le développement comme «im processus, une démarche par
laquelle une communauté, par voie d'initiatives, tente de maintenir ou d'améliorer, selon les
valeurs qu'elle juge prioritaires, les conditions de vie collectives et/ou individuelles». Deux
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éléments nous apparaissent particulièrement importants dans cette définition. D'abord, elle
implique clairement que la communauté doit participer à son propre développement. Ensuite,
nous notons que c'est cette même communauté qui doit identifier les moyens à mettre en action
pour accroître leurs conditions de vie. Nous comprenons donc que le développement doit se faire
par le bas, par la population.
La communauté peut se définir selon Grawitz (1994 : 70) comme «im groupe de personnes ayant
quelque chose en commun, c'est-à-dire des valeurs, des services, des institutions, des intérêts ou
une proximité géographique». Les communautés qui nous intéressent dans le cadre de cette
recherche sont celles partageant un même territoire. Ce dernier semble même être un des facteurs
déterminants favorisant la mobilisation de la communauté en vue du développement (Morin,
Latendresse, Parazelli, 1994 : 7). Il s'agit donc de communautés dites «locales» qui sont «le lieu
de définition des besoins et de réalisation des actions» (Prévost, 2001 : 17), qui sont des milieux
de vie (Favreau et Hurtubise, 1993 : 45).
Le territoire est donc un élément important quand on aborde les pratiques de développement
communautaire. Néanmoins, il ne faut pas se méprendre, les individus passent avant le territoire.
L'Institut national de santé public du Québec (INSPQ, 2002a : 6) définit le développement des
communautés comme ;
un processus, une intervention, une action ou une organisation collective qui se situent au
niveau local, dans une municipalité ou un quartier urbain. Ce développement repose sur la
capacité des individus d'une communauté, d'agir sur leur environnement, de participer,
modifier leur milieu, de prendre en charge le développement de leur communauté avec
comme conséquence positive d'améliorer la santé et le bien-être de la population.
Ce type de pratique commande donc impérativement une implication, voire ime participation
importante de la part des individus formant la commimauté. Cette affirmation nous mène au
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centre de notre problème de recherche. Au moment où le processus de mondialisation,
accompagné par le déclin de l'État-providence, nous entraîne dans le cycle négatif de
changement social, où les valeurs de compétitivité et d'individualisme sont presque omni
présente, pourquoi les citoyens se mobilisent-ils dans ces projets de développement?
1.5 La mobilisation et la participation à Saint Camille : un cas positif
On relève souvent qu'il est difficile de mobiliser les individus au sein d'organisations. Plusieurs
auteurs dont Guberman (1994 : 55), se sont penchés sur la culture organisatioimelle des groupes
communautaires et constatent, qu'effectivement, la participation est une action qui est exigeante
pour l'individu. Si c'est le cas dans les structures formelles, il en est de même dans les
communautés. L'INSPQ (2002b: 19) souligne que «dans certains milieux ou régions, les
citoyens et les communautés locales adoptent une attitude d'attente vis-à-vis les autorités
étatiques et industrielles». Un des défis de l'intervention consiste donc à trouver le moyen de
mobiliser la communauté et de développer la participation au sein de ces projets.
Si certaines communautés sont en attente d'une intervention extérieure, d'autres surprennent en
prenant elles-mêmes en charge leur propre développement. De façon générale, notre recherche
s'est penchée sur ces communautés. Plusieurs questions nous viennent en tête et guident l'objet
de notre recherche. Par exemple, quel élément peut déclencher la mobilisation d'une
communauté? Pourquoi des citoyens et des citoyennes décident de participer au développement
de leur communauté? Quelle forme prend cette participation? Comment peut-on maintenir dans
le temps la mobilisation et la participation des citoyens?
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Dans le cadre de notre recherche, nous nous penchons donc sur l'étude d'une communauté
territoriale, soit celle du village de Saint-Camille, au Québec. Celle-ci est à nos yeux un exemple
extrêmement intéressant de mobilisation et de participation positive des citoyens dans un but de
développement des communautés. Voyons donc de plus près où se situe ce village et pourquoi
nous croyons que Saint-Camille est un cas positif.
Saint-Camille est un village qui se situe au sud-est d'Asbestos, à environ 40 km au nord-est de
Sherbrooke et 185 km à l'est de Montréal. Il fait partie de la Municipalité Régionale de Comté
(MRC) des Sources qui se retrouve dans la région de l'Estrie.
Carte 2 : La situation géographique de Saint-Camille
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Bien que notre intérêt se porte plutôt sur l'histoire récente de Saint-Camille, il est tout de même
intéressant de savoir que ce village prend naissance au milieu du 19^*"® siècle, plus précisément en
1859, date de sa création officielle. Dans les années 1880, la communauté de Saint-Camille
bénéficie de l'électricité, ce qui permet un développement technologique important et par le fait
même une prospérité économique (CEFRIO, 2004 : 17-18). Cette dernière est accompagnée par
une évolution démographique importante qui atteint un sommet en 1911, soit 1100 habitants
(CEFRIO, 2004: 19; UMQ, 2008). Or, une phase de délocalisation s'est opérée à partir des
années 1960, ce qui fait en sorte que de nombreux services de proximité se sont déplacés vers les
grands centres urbains et en conséquence, la population a chuté de façon dramatique atteignant
440 habitants en 2001 (Statistique Canada, 2002).
Face à ce constat, en 1985, quatre résidents de Saint-Camille forment Le Groupe du coin, ime
société de capital de risque, qui avait entre autres comme objectif, de mettre fin à cette chute
démographique. C'est ce groupe qui est à la base de la création, en 1988, du P'tit bonheur, une
salle communautaire et culturelle logée à l'ancien magasin général, situé en plein coeur du
village, qui est aujourd'hui un véritable vecteur de développement communautaire. Nous
reviendrons sur cette instance au point 4.1.11, car cela constitue un élément important de la
communauté. De cette première expérience, se succéderont plusieurs autres initiatives.
Effectivement, il existe plusieurs coopératives sur le territoire camillois qui ont vu le jour suite à
la création du P'tit bonheur. Nous pouvons par exemple mentionner La Corvée, qui regroupe
sous le même toit des coopératives d'habitation et de santé ou encore, la Coopérative la Clé des
champs, une coopérative agricole ou encore la Scierie Coopérative de Saint-Camille. Ces
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coopératives permettent à la fois de créer des emplois de qualité, mais aussi d'améliorer les
conditions de vie des membres ainsi que de la collectivité.
Il ne faut pas passer sous silence la panoplie de comités et d'organisations à vocation sociale,
économique et communautaire existant à Saint-Camille. En tout et partout, c'est plus de 25
organismes qui ont pris racines à Saint-Camille, allant d'une corporation chargée du
développement socio-économique à un musée des âges et de l'imaginaire en passant par la
popotte roulante, le regroupement des jeunes ou encore la bibliothèque municipale. Ces
différentes organisations, comme les coopératives, contribuent énergiquement à donner une
qualité de vie appréciable aux habitants de Saint-Camille. Durant une entrevue que nous avons
réalisée, un habitant nous disait d'ailleurs : « Je trouve que pour la grosseur du village, il se passe
pas mal d'affaires. Comme pour les enfants, ils ont tout ce qu'ils veulent. Ils ont plein
d'activités ». Néanmoins, il faut aussi être conscient que ces différentes organisations vivent en
totalité ou en partie grâce à l'apport en temps et en énergie des citoyens. C'est donc, selon un
leader du milieu, quelques 200 bénévoles qui se mobilisent et participent au développement de la
communauté de Saint-Camille.
Cette forte mobilisation et les efforts des camillois commencent aussi à porter fruits au niveau
démographique. En 2006, la population totale de Saint-Camille était de 448 personnes
(Statistique Canada, 2007), soit ime augmentation de 1,8% comparé à 2001. Même si cette hausse
ne permet pas d'affirmer qu'il y a renouvellement durable de la population, il s'agit tout de même
d'un résultat positif qui démontre les aboutissements de plus de 20 ans d'efforts. On apprenait
aussi en janvier 2008 qu'un projet domiciliaire agro-forestier attirerait au cours des prochaines
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années 25 nouvelles familles, soit environ 60 personnes, ce qui fera en sorte de faire augmenter
de 13,5% la population (UMQ, 2008).
Essentiellement, quand nous parlons de Saint-Camille comme d'un cas positif, nous pensons
donc à cette conscience collective et individuelle des citoyens qui semble les pousser dans
l'action en vue de préserver et de développer un territoire qui leur « appartient ». La « survie » du
village passe par ce dynamisme communautaire, par cette mobilisation et cette participation dont
font preuve les camillois et camilloises et qui a jusqu'ici permis de garder ouvert certains services
de proximité, par exemple le bureau de poste, l'école primaire et la caisse populaire, mais aussi
d'en créer de nouveaux et d'ainsi arriver à créer un milieu de vie vivant et enrichissant pour tout
le monde.
Nous avons tracé ici un portrait très rapide du village de Saint-Camille qui ne peut en rien refléter
l'entièreté de ce qu'est cette communauté. C'est toutefois consciemment que nous le faisons, car
ime partie de nos résultats, soit le point 4.1, fait état de la communauté constituée qu'est Saint-
Camille de façon plus représentative.
CHAPITRE 2
CADRE CONCEPTUEL
À l'intérieur de notre premier chapitre, nous avons eu l'occasion de nous attarder à certains
concepts importants que nous ne réaborderons pas ici. Nous insisterons donc, dans le présent
chapitre, sur les concepts de mobilisation et de participation, car ils sont centraux dans le cadre de
notre recherche.
2.1 La mobilisation
Un des concepts centraux de notre étude est celui de mobilisation. Panet-Raymond et Lavoie
(2002 : 256) définissent celui-ci de la manière suivante :
La mobilisation a pour but de susciter l'engagement et de regrouper des personnes touchées
par un problème social, ou partageant un même besoin, pour la poursuite d'une action visant à
résoudre ce problème ou pour la réalisation d'un projet destiné à satisfaire ce besoin.
Il est bien important de comprendre à la lecture de cette définition que la mobilisation et la
participation sont deux choses différentes (Bessette, 2004 : 19). La mobilisation serait l'étape qui
précède la participation. Comme individu, on comprend qu'il y a problème ou besoin et on pose
ime action, soit celle de se regrouper, d'exprimer notre solidarité en vue éventuellement de poser
une action collective qui demande la participation de l'individu (Panet-Raymond et Lavoie,
2002 : 256). Être mobilisé, c'est donc être conscient et prêt à intervenir sur un problème ou pour
répondre à un besoin.
Cette définition permet aussi d'identifier des éléments déclencheurs possibles de la mobilisation.
On comprend qu'au départ il y a problème ou besoin et que c'est pour ces raisons que les
individus sont mobilisables. Néanmoins, est-ce que certains ingrédients doivent être présents au
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sein de la communauté pour que puisse émerger la mobilisation? Donzelot et Mével (2002 ; 86)
mentionnent qu'il est nécessaire que la communauté se constitue (community building) avant de
pouvoir parler de développement des communautés. Selon Gardner (1994 : 15-27), dix éléments
sont nécessaires pour qu'une communauté puisse se constituer, soit :
• Une diversité incorporée en entier;
• Une base raisonnable de valeurs communes;
• Le souci et la confiance envers les autres ainsi que le travail d'équipe;
• Une communication efficace;
•. La participation;
• L'affirmation;
• Des liens à l'intérieur de la communauté;
• Le développement de jeunes personnes (relève);
• Une vision à long terme;
• Des arrangements institutionnels pour maintenir la communauté.
Une autre question nous semble intéressante, soit celle du maintien de la mobilisation. Une fois
que le problème identifié comme élément déclencheur est résolu ou le besoin initial comblé, est-
ce à dire que l'individu se démobilise? Pas nécessairement, mais il faut être conscient que la
mobilisation s'exerce en tout temps, elle est im étemel recommencement. Certaines conditions
semblent néanmoins favoriser le maintien de la mobilisation, selon Panet-Raymond et Lavoie
(2002 : 264), qui sont les suivantes :
• Recoimaître le travail accompli;
• Obtenir des résultats concrets à court terme;
• Avoir une vision à long terme;
• Respecter les intérêts et les disponibilités de chacun;
• Avoir une bonne dynamique de groupe;
• Avoir du plaisir.
33
Cette partie nous a donc permis de définir la mobilisation, de comprendre qu'est-ce qui déclenche
cette dernière, d'identifier certains éléments nécessaires pour qu'émerge celle-ci dans un contexte
de développement des communautés et quels sont les facteurs qui favorisent le maintien de la
mobilisation.
2.2 La participation
Qu'est-ce que la participation? Selon Bessette (2004 : 19), im bon indicateur de la participation
«est donné quand les gens prennent la responsabilité de mener à bien une initiative de
développement». Cette responsabilité est double selon le Conseil de la santé et du bien-être, car :
la participation implique un échange réciproque entre l'individu et la collectivité et met en
cause, d'une part la responsabilité collective de permettre à tous de participer activement à la
vie en société et, d'autre part, la responsabilité individuelle d'agir en citoyen responsable
(INSP, 2002b: 17).
Nous percevons donc que participer au développement de la commimauté repose sur ime
responsabilité à la fois individuelle et collective qui est inséparable. De son côté, Tabaoda-
Léonetti (2000: 89) affirme que «participer, c'est se joindre volontairement à d'autres poitr
atteindre des objectifs commims, résoudre des problèmes perçus coirune similaires ou exprimer
collectivement des opinions ou des valeitrs partagées». On voit donc qu'avant de pouvoir
participer au développement de la communauté, il faut individuellement être conscient d'un
besoin à combler et que ce dernier est partagé par la communauté. Il y a en conséquence vm
passage de l'individuel au collectif, un passage obligé du «Je au Nous puis au Ensemble» (Panet-
Raymond, Rouffignat et Dubois, 2002 : 109).
On retrouve aussi dans la littérature certaines informations sur les éléments interférents sur la
participation. A ce sujet, de nombreuses recherches ont été effectuées sur la participation des
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femmes. Maisonneuve (2004 : 89-90) identifie par exemple des facteurs propices et défavorables
à la participation : l'âge des participantes, les connaissances qu'elles possèdent, l'aisance
financière, la connaissance des rouages du pouvoir, la répartition des tâches ménagères selon le
sexe ainsi que la communication. De son côté. Le Texier (2005) fait ressortir différents éléments
intéressants qui pourraient influencer la participation. Entre autres, les caractéristiques
sociodémographiques (niveau de scolarisation, niveau de revenu), les ressources matérielles et
non matérielles, la dynamique commimautaire, le sexe, les incitations (avantages matériels,
bénéfices sociaux, compensations symboliques) semblent favoriser une plus grande participation.
Bien qu'il s'agisse d'enquêtes effectuées auprès de femmes, nous sommes d'avis que ces
éléments pourraient, en général, tout aussi bien influencer tout membre de la communauté.
Ce deuxième chapitre nous a donc permis de mieux situer le cadre conceptuel de notre recherche.
Nous avons mis en lumière les aspects de la mobilisation et de la participation sur lesquels nous
nous sommes concentrés dans le cadre de notre recherche. Il ne reste plus qu'à définir la
méthodologie que nous avons utilisée pour étudier ces phénomènes.
CHAPITRE 3
MÉTROLOGIE
Dans la présente section, nous nous penchons spécifiquement sur la méthodologie utilisée pour
réaliser la recherche. Il s'agit d'une partie très importante, car celle-ci permet d'établir la validité
de la recherche. Définir la méthodologie, c'est à la fois d'établir «la structure de l'esprit et [...] la
forme de la recherche et les techniques utilisées pour mettre en pratique cet esprit et cette forme»
(Gauthier, 2003 : 8). Nous débutons par identifier le thème, le but et les questions de recherche
auxquelles nous tentons de répondre, en plus de définir une proposition initiale. En second lieu,
nous établissons la pertinence sociale et scientifique de notre recherche. Par la suite, nous
discutons le choix de notre approche méthodologique et expliquons de quelle façon nous avons
appréhendé la recherche. Nous poursuivons en présentant les méthodes utilisées pour collecter les
données et abordons la dimension éthique avant de terminer par la manière d'analyser ces
dernières.
3.1 Thème, but et questions de recherche
Comme nous avons pu le voir dans la définition de la problématique, le thème de recherche qui
nous préoccupe est le développement des communautés. Néanmoins, de façon plus spécifique,
nous nous intéressons au sujet de la mobilisation et de la participation des citoyens de ces mêmes
communautés. Nous trouvons particulièrement intéressant de nous pencher sur le phénomène des
communautés qui vivent une mobilisation positive autour de leur développement, alors que la
communauté voisine reste apathique, et ce, malgré les efforts des différents acteurs du milieu.
Ainsi, le but de notre recherche est de comprendre pourquoi les individus se mobilisent et
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participent dans des projets de développement des communautés et pourquoi le restent-ils sur un
long laps de temps?
Notre question générale de recherche peut donc se traduire de cette façon :
Dans le contexte de la communauté de Saint-Camille, quels sont les éléments interférents auprès
des individus et favorisant la mobilisation et la participation à court et à long terme, dans le
cadre d'initiatives de développement de leur communauté?
Nous ajoutons à cette question générale des questions spécifiques qui nous ont servi de guide
dans l'établissement de notre protocole d'entrevue. Aussi, pour chacune de ces questions, nous
avons identifié une proposition initiale qui a été utilisée comme point de départ pour réaliser
notre analyse :
• Quels sont les éléments qui doivent être présents dans la communauté pour permettre la
mobilisation?
Proposition initiale (selon Gardner 1994 :15-27)
o Une diversité incorporée en entier;
o Une base raisonnable de valeurs commune;
o Le souci, la confiance envers les autres ainsi que le travail d'équipe;
o Une communication ejficace;
o La participation;
o L'affirmation;
o Des liens à l'intérieur de la communauté;
o Le développement de jeunes personnes (relève);
o Une vision à long terme;
o Des arrangements institutionnels pour maintenir la communauté.
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Quels sont les éléments déclencheurs de la mobilisation au sein d'une
commxmauté?
Proposition initiale (selon Panet-Rqymond et Lavoie, 2002:256)
o Une situation problème;
o Un besoin à combler.
Quelles sont les conditions favorisant le maintien de la mobilisation dans les
commimautés?
Proposition initiale (selon Panet-Raymond et Lavoie, 2002 : 264)
o Reconnaître le travail accompli;
o Obtenir des résultats concrets à court terme;
o Avoir une vision à long terme;
o Respecter les intérêts et les disponibilités de chacun;
o Avoir une bonne dynamique de groupe;
o Avoir du plaisir.
• Quels sont les facteurs interférents sur la participation des citoyens au
développement de leur communauté?
Proposition initiale (selon Maisonneuve 2004 : 89-90; Le Texier, 2005)
o L'âge des participantes;
o Le sexe;
o La connaissance des rouages du pouvoir;
o La répartition des tâches ménagères selon le sexe;
o. La communication;
o Les caractéristiques sociodémographiques (niveau de scolarisation,
niveau de revenu);
o Les ressources matérielles et non matérielles;
o La dynamique communautaire;
o Les incitations (avantages matériels, bénéfices sociaux, compensations
symboliques).
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Nous avions aussi projeté dans notre devis de recherche de nous attaquer à une autre question
spécifique soit : Quelles sont les formes de participation possibles au sein de la communauté? Or,
nous avons plutôt décidé de traiter, non pas la question, mais plutôt les possibilités qu'offrent ces
formes de participation, comme un étant un élément interfèrent sur la participation. Ces
possibilités apportent selon nous des résultats plus utiles à notre recherche, que de créer xme
typologie des formes de participation dans les contextes de développement des collectivités.
Néanmoins, cette question nous semble toujours intéressante et pourrait dans le cadre d'ime autre
recherche investiguée.
3.2 Pertinence sociale et scientifique
La spécificité de notre recherche étant établie, cela soulève l'interrogation à savoir en quoi est-ce
pertinent de se pencher sur ce problème? Chevrier (2003 : 53) mentionne que la pertinence n'est
pas étrangère aux valeurs qui sont portées par le chercheur et la société. Effectivement,
mentionnons d'abord que le problème sur lequel nous nous penchons intéresse particulièrement
le chercheur. Effectivement, ses expériences personnelles au niveau de l'intervention ainsi que
ses engagements sociaux l'ont souvent confronté à la difficile mobilisation des communautés.
Ensuite, nous croyons avoir démontré dans le premier chapitre que le thème de recherche est tout
à fait d'actualité. Au moment où les valeurs prônées par la société sont plutôt néo-libérales, on
peut sentir qu'un mouvement à contre-courant tente de s'établir et qu'il favorise des valeurs de
solidarité, de coopération, de justice sociale, etc. Selon nous, cela représente donc un premier
élément de pertinence.
Néanmoins, malgré ces intérêts, il faut démontrer la pertinence sociale et scientifique de la
recherche. La pertinence sociale «s'établit en montrant comment elle apporte réponse à certains
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problèmes des praticiens et des décideurs sociaux» (Chevrier, 2003 ; 53). Dans la situation qui
nous occupe, nous pouvons mentionner qu'au départ, nous nous sommes entretenus de manière
informelle avec plusieurs intervenants des milieux communautaires et municipaux de l'Estrie qui
oeuvrent au développement des communautés. Ils nous ont mentionné qu'ils avaient un fort
intérêt pour la question, le problème de la mobilisation restant toujours aujourd'hui un obstacle
au développement des communautés.
Ajoutons que dans le cadre du Programme national de santé publique 2003-2012, le Ministère de
la santé et des services sociaux du Québec (MSSS) identifie les activités de développement des
communautés conune un des sept types d'interventions et de services à privilégier. Plus encore,
les activités fondées sur l'engagement des communautés sont un des quatre types d'activités
ciblées dans ce volet (MSSS, 2003 : 70-71). Cela démontre donc que le développement des
commxmautés est une préoccupation importante de notre société. Or, l'INSPQ mentionne aussi
que «le défi des intervenants consiste parfois à trouver le moyen de redonner espoir et transmettre
l'idée que des actions issues des forces vives de leurs milieux peuvent améliorer leur sort et celui
de la région» (INSPQ, 2002a : 19). La mobilisation des communautés semble donc être un défi
important que doivent relever les acteurs du milieu. Dans le même rapport, l'INSPQ ajoute que
les acteurs ont parfois de la difficulté à «faire émerger une mobilisation populaire suffisante pour
engendrer des changements significatifs dans l'environnement social, politique et économique
des personnes et des communautés dans un contexte où on observe une diminution de
l'implication bénévole» (INSPQ, 2002a : 20). À la lumière de ces informations, nous croyons
donc que d'identifier les éléments interférents auprès des individus et favorisant la mobilisation et
la participation citoyenne à court et à long terme, dans le cadre d'initiatives de développement de
leur communauté, permettra aux praticiens de mieux comprendre ce qui motive la mobilisation et
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la participation chez les citoyens, d'envisager de nouveaux moyens d'y parvenir et de favoriser ce
type de pratique.
De son côté, la pertinence scientifique «s'établit en montrant comment elle s'inscrit dans les
préoccupations des chercheurs» (Chevrier, 2003 : 54). Un premier élément que nous constatons
est qu'il s'agit d'un thème important au Québec et au Canada. L'existence de l'Observatoire
estrien en développement des communautés (OEDC) et de la Chaire de recherche du Canada sur
le développement des collectivités (CRDC) le démontre bien. L'INSPQ (2002b : 16) souligne
aussi que la participation est «au cœur des approches du développement fondées sur la
population».
Un second élément important, est que nous n'avons pas connaissance qu'une autre recherche
traite exactement du même sujet. Il nous est possible de retracer des éléments lier de près à celle-
ci, mais qui ne concordent pas au cadre de la nôtre. Au chapitre deux, nous avons entre autres
abordé certaines recherches qui s'approchent de notre thème et de nos questions, mais notons que
ces résultats ne donnaient pas suite à une collecte de données au sein d'une communauté
territoriale.
Nous croyons donc que notre recherche aborde le sujet sous un nouvel angle qui n'a jamais été
utilisé auparavant. Celui-ci devrait permettre de créer un apport nouveau aux connaissances déjà
existantes sur le sujet.
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33 Approche méthodologique
Notre recherche se veut qualitative et s'inscrit dans une logique inductive puisque nous
souhaitions explorer un phénomène et en comprendre le sens. Plusieurs types de situations se
prêtent à ce type de logique, mais dans notre cas il s'agit d'étudier la communauté de Saint-
Camille qui représente des «pratiques qui réussissent» en matière de développement des
communautés (Chevrier, 2003 : 73-74). Marshall et Rossman (1989 : 46) mentionnent aussi que
les recherches qualitatives permettent d'approfondir des phénomènes complexes, ce qui selon
nous, représente bien le cas de la mobilisation et de la participation des communautés à leur
développement. Aussi, nous pouvons qualifier notre recherche qualitative de nature
«exploratoire », car il nous serait impossible d'explorer notre question à l'aide d'un devis
quantitatif.
3.3.1 L'étude de cas
De manière plus spécifique, nous avons procédé par étude de cas. Il est important de mentionner
que, selon Yin (2003 : 14), l'étude de cas n'est pas une simple méthode, mais une véritable
stratégie de recherche. Nous pouvons définir cette dernière comme étant «une approche de
recherche empirique qui consiste à enquêter sur un phénomène, un événement, un groupe ou un
ensemble d'individus, sélectionnés de façon non aléatoire, afin d'en tirer une description précise
et une interprétation qui dépasse ses bornes» (Roy, 2003 : 166). Il faut ajouter à cette définition
que les cas étudiés sont contemporains (Yin, 2003 : 13). L'étude de cas nous semble être
pertinente dans notre situation, car elle nous permet d'étudier en profondeur une communauté où
les citoyens sont engagés dans le développement communautaire. Une des limites importantes
soulevées dans la littérature est la représentativité de ce type d'approche, car on se base sur un
cas pour établir des généralités (Roy, 2003 : 167). Or, la popularité de l'étude de cas en recherche
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qualitative repose sur le fait qu'elle optimise la compréhension d'un cas spécifique et met
l'emphase sur ce qui peut spécialement être appris de ce cas unique. Notre étude nous donne ainsi
l'opportunité de découvrir, d'essayer de comprendre toute la complexité du cas étudié (Stake,
2005 : 444; Roy, 2003 : 168).
Il existe différents types d'étude de cas. Pour notre part, nous utilisons ce que Stake (2005 : 445)
appelle / 'étude de cas instrumental (instrumental case study) qui vise à «examiner principalement
un cas particulier pour fournir un éclairage sur ime question ou pour redessiner une
généralisation»^ (Stake, 2005 ; 445).
Dans ce type d'enquête, le cas en tant que tel n'est pas important, l'accent est plutôt mis sur un
autre élément. Par exemple, le cas de Saint-Camille nous intéresse parce qu'il est un cas positif,
mais nous aurions pu choisir d'autres communautés que cette dernière. Le focus de l'étude est
plutôt mis sur la participation des citoyens au sein de la communauté. Le choix de cette entité ne
vise pas à faire avancer notre connaissance sur cette communauté, mais plutôt sur un autre sujet
(Stake, 2005 :445).
Si le cas étudié est particulier, cela n'empêche pas qu'il se situe dans un contexte singulier. Ce
contexte n'est pas sans importance et il est nécessaire de délimiter ce système. D'ailleurs, Yin
(2003 : 13) relève le fait que le contexte et le phénomène étudié sont souvent très près l'xm de
l'autre. Il serait possible de passer des années à étudier la participation dans le contexte de Saint-
Camille et de réaliser plusieurs dizaines d'entrevues. Selon le contexte et nos objectifs de
' Iuse the tenu instrumental case study if "a particular case is examined mainly to provide insight into an issue or
to redraw a generalization".
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recherche, il faut donc délimiter des frontières desquelles nous ne sortirons pas et qui pourront
même se rétrécir avec le temps, comme dans un effet d'entonnoir (Stake, 2005). L'étude de cas
nous permet donc de définir cette stratégie, à savoir les moyens que nous utiliserons pour arriver
à un résultat final. Pour ce faire, nous poursuivons notre discussion en identifiant la population à
l'étude et les modes de collecte des données.
3.3.2 Population à l'étude
Quand nous procédons à l'étude d'un ou de quelques cas, le choix de ceux-ci est d'une
importance primordiale. La sélection des cas à étudier dans ce contexte, est un des aspects en
sciences sociales qui est le moins habituel. Effectivement, les cas à l'étude sont souvent
déterminés avant que le projet de recherche soit même écrit. Ainsi, c'est la particularité des cas
qui éveille l'intérêt du chercheur. D'autre part, on peut aussi être amené à choisir les cas selon le
phénomène à étudier (Stake, 2005 : 450). Dans notre situation, il s'agit un peu des deux. Le
phénomène de la mobilisation nous a toujours interpellé et nous sommes donc parti de ce dernier
pour identifier notre cas. Néanmoins, nous connaissions déjà le cas de Saint-Camille et d'emblée,
nous l'associons au phénomène qu'est la mobilisation. Nous aurions toujours pu choisir d'autres
cas, alors pourquoi celui-ci?
Un des premiers critères que nous aurions dû utiliser, est celui de la représentativité. Est-ce que la
communauté territoriale que nous avons sélectionnée est représentative de la mobilisation et de la
participation que nous retrouvons dans les autres communautés qui font preuve d'ime
mobilisation positive? Il est difficile de répondre à cette question, puisque nous n'avons pas
trouvé de typologie qui parle de ce type de communauté. Néanmoins, rien ne démontre qu'elle est
atypique.
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Pour procéder au choix de notre communauté, nous avons plutôt utilisé ce que Patton (2002 :
243) appelle le «purposeful sampling». Il s'agit d'une stratégie qui propose la sélection d'un cas
riche en informations qui répond à ce que l'on recherche. De plus, toujours selon Patton (2002 :
243), nous avons utilisé la technique de l'«extreme sampling». Cette demière nous permet
d'apprendre de manifestations non habituelles du phénomène que nous observons. Dans le cas de
Saint-Camille, c'est ce que nous pourrions appeler un «cas à succès», c'est-à-dire qu'on y
retrouve une mobilisation et une participation qui ne sont pas habituelles dans des communautés
territoriales comme celles-là (Patton, 2002 : 243).
Finalement, Stake (2005 : 451) mentionne qu'il peut être plus intéressant de se pencher sur des
cas qui présentent une plus grande opportunité d'apprentissage, plutôt que d'étudier des cas qui
sont représentatifs. Ainsi, le choix de Saint-Camille nous a permis une plus grande accessibilité,
car il s'agit d'une communauté qui est à proximité du lieu de résidence du chercheur, ce qui nous
a donné la chance de s'y déplacer facilement et régulièrement. Toujours selon le même auteur, ce
potentiel d'apprentissage est parfois supérieur au critère de représentativité. «Quelquefois il est
mieux d'apprendre beaucoup d'un cas atypique que peu d'im cas qui semble typique»"^ (Stake,
2005 : 451). C'est aussi ce que Roy (2003 : 166) appelle ime étude de cas suggestif qui permet
d'«étudier ou illustrer un phénomène qui ailleurs demeure diffus ou à l'état embryonnaire».
Bref, l'étude de cas nous a semblé l'approche méthodologique la plus pertinente pour réaliser
notre recherche. Voyons de plus près comment nous avons procédé à la collecte de données dans
un tel contexte.
* Sometimes it is better to leam a lot from an atypical case than a little from a seemingly typical case.
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3.4 Collecte des données
Deux critiques majeures sont formulées à l'égard de l'étude de cas, à savoir que celle-ci ne traduit
que partiellement le cas étudié et, comme nous l'avons déjà mentioimé, que ce dernier n'est pas
représentatif de l'ensemble (Roy, 2003 : 166-167). Ces écueils remettent en question la validité
interne et externe de la recherche. Nous ne pouvions bien sûr pas passer outre ces limites
importantes et c'est pourquoi, pour pallier à celles-ci, nous avons procédé à une triangulation des
données. Stake (2005 : 454) définit celle-ci comme étant im « processus utilisant de multiples
perceptions pour clarifier la signification, vérifiant la «répétabilité» d'une observation ou d'ime
interprétation »^.
Une des solutions pour arriver à cette triangulation, est d'utiliser plusieurs modes de collecte de
données (Yin, 2003 : 34), stratégie que nous avons mise de l'avant. Celle-ci nous a permis de
« croiser » les données récoltées et ainsi de les regarder et de les comparer selon diverses sources
(Roy, 2003 : 177). Nous présentons donc ici les quatre modes de collecte de données préconisées
dans notre recherche soit, l'entrevue semi-dirigée, l'observation directe, le focus group ainsi que
les sources documentaires.
3.4.1 Entrevue semi-dirigée
Un de nos modes de collecte de données pour cette recherche a été l'entrevue semi-dirigée. Poiu"
Savoie-Zajc (2003 : 296), ce type d'entrevue consiste :
en une interaction verbale animée de façon souple par le chercheur. Celui-ci se laissera guider
par le rythme et le contenu unique de l'échange dans le but d'aborder, sur un mode qui
ressemble à celui de la conversation, les thèmes généraux qu'il souhaite explorer avec le
participant à la recherche. Grâce à cette interaction, une compréhension riche sera construite
conjointement avec l'interviewé.
' [...] a process of using multiple perceptions to clarify meaning, verifying the repeatability of an observation or
interprétation.
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Selon Yin (2003 : 89), les entrevues sont d'ailleurs une des sources de données les plus
importantes dans le cadre d'étude de cas. Pour Patton (1990: 278), l'objet de l'entrevue est
d'accéder au monde, à la perspective de l'interviewé, et non d'imposer comme chercheur un
modèle théorique déjà préconçu. Dans le même ordre d'idées, Savoie-Zajc (2003 : 297-298)
identifie trois postulats de l'entrevue semi-dirigée, le premier étant qu'elle forme ime unité de
sens, c'est-à-dire qu'elle constitue «vme histoire» et non plusieurs questions et réponses isolées.
Le deuxième postulat qui rejoint la pensée de Patton est le fait que la perspective de l'interviewé
a un sens. Le travail du chercheur est donc d'entendre et de comprendre l'interviewé, piour
transformer et construire avec l'interviewé ce sens. Finalement, le dernier postulat repose sur la
nature de la réalité, c'est-à-dire que les conditions d'entrevue et la situation dans laquelle elle se
tient, fonit de celle-ci ime entrevue unique qui ne peut être reproduite.
Préalablement à l'entrevue, nous avons établi des grands thèmes que nous désirions aborder
durant celle-ci. Il s'agit de la base de notre guide d'entrevue (Encadré 1 : Protocole d'entrevue,
voir p. 47) qui nous assure de couvrir le même matériel avec chacun des interlocuteurs. Après
avoir établi ces grands thèmes, nous avons aussi défini certaines questions qui guideront, elles
aussi notre entrevue (Patton, 1990: 283). Toutefois, une des forces de ce type d'entrevue est
qu'elle donne de la souplesse au chercheur qui peut à tout moment s'intéresser à im thème plus
qu'à im autre ou une question et qui peut même aller jusqu'à bâtir de nouvelles questions durant
l'entrevue. En fait, on peut la comparer à une discussion entre deux individus sur un sujet
prédéfini (Patton, 1990 : 283; Yin, 2003 : 86).
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Yin (2003 ; 86) note par ailleurs que l'entrevue dirigée comporte certaines faiblesses. Entre
autres, le côté informel de l'entrevue peut causer d'importants biais. Sans le vouloir, on peut
dévier de notre guide d'entrevue et même aborder des thèmes que nous n'avions pas relevés.
L'avantage de la souplesse peut ainsi devenir un danger qu'il est cependant possible d'éviter en
suivant notre protocole d'entrevue (Patton, 1990 : 288; Yin, 2003 : 89). Une autre faiblesse est
liée à la formulation des questions. Comme nous n'avons qu'un guide d'entrevue, la séquence et
la composition des questions peuvent être différentes d'un interlocuteur à im autre. Aussi, il faut
être prudent dans la manière de poser les questions pour ne pas faire en sorte que l'interlocuteur
donne les réponses que le chercheur « désire » entendre. Yin (2003 : 86) parle alors de
«réflexivité». Cela peut donc constituer un biais important dans les réponses apportées, auquel le
chercheur doit porter attention.
Encadré 1 : Protocole d'entrevue
Etude de cas - Saint-Camille
Thèmes
Caractéristiques de la communauté
Structure de la communauté
Partenariats - Acteurs
Facteurs facilitant la participation / Obstacles à la participation
Formes de participation
Impacts de la participation sur les citoyens et la communauté
Valeurs de la communauté
Liens individuels avec la communauté
Représentation de la collectivité
Perception d'un projet collectif
Rapports de pouvoir
Les enjeux du pouvoir
Questions
•  Quels sont les éléments qui doivent être présents dans la communauté pour permettre la mobilisation?
•  Quels sont les éléments déclencheurs de la mobilisation au sein d'une communauté?
•  Quelles sont les conditions favorisant le maintien de la mobilisation dans les communautés?
•  Quelles sont les formes de participation citoyennes possibles au sein de la communauté?
•  Quels sont les facteurs interférents sur la participation des citoyens au développement de leur
commxmauté?
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3.4.1.2 Echantillonnage
L'échantillonnage est selon nous un élément délicat à discuter. Pourquoi le chercheur décide-t-il
de réaliser un nombre X d'entrevues plutôt qu'un nombre Y? Pourquoi prendre telle personne au
lieu de telle ou telle autre? Pourquoi avoir établi tel critère, mais ne pas avoir pris en
considération tel autre? Le choix de «qui sera rencontré» et de «combien de personnes seront
rencontrées» en entrevues peut facilement être remis en question. Nous sommes donc parti d'un
raisonnement de Beaud (2003 : 225) qui affirme que :
ce qui importe, ce n'est pas la précision des résultats, mais la découverte d'une logique, d'un
mécanisme, si la recherche se veut exploratoire, si ce qui intéresse le chercheur, ce ne sont pas
les variations mêmes à l'intérieur de la population, mais plutôt quelques particularités de
celle-ci, pourquoi alors rechercher une représentativité qui n'aura qu'un intérêt limité?
La richesse de l'information des individus rencontrés en entrevue est donc primordiale, car ce
sont eux qui nous permettent de comprendre le cas en profondeur. Nous avons donc utilisé la
stratégie du «purposeful sampling», qui est ime stratégie non-probabiliste, pour identifier les
individus à rencontrer, mais cette fois-ci, nous avons plutôt mis de l'avant la technique de
l'échantillonnage en boule de neige (snowball sampling) (Beaud, 2003 : 225; Patton, 2002 : 243).
En fait, cette technique cherche à identifier des individus, qui à leur tour pourront nous référer à
d'autres personnes qui sont des sujets intéressants pour notre étude, qui sont riches en
informations. Dans notre situation particulière, nous sommes partis de leaders du milieu, qui
étaient en mesure de cibler des gens de leur commimauté qui sont mobilisés et participent de
façon jxisitive au développement de celle-ci. Aussi les personnes rencontrées en entrevue nous
ont aussi parfois référé à d'autres habitants de Saint-Camille qui leur semblaient des individus
intéressants à rencontrer.
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Quant au nombre de participants à rencontrer, nous croyions au départ que réaliser six entrevues
nous permettrait de recueillir l'information nécessaire pour répondre à notre question de
recherche. Il ne faut pas oublier que trois autres modes de collecte de données sont mis de
l'avant, ce qui explique le nombre restreint d'entrevues. Néanmoins, nous considérions ces six
entrevues comme un nombre initial qui allait nous permettre de dégager une logique générale de
la mobilisation et de la participation des-citoyens au développement des communautés. Or, de
manière à dresser cette logique, nous avons finalement réalisé sept entrevues. C'est d'ailleurs ce
que nous cherchions à faire, plutôt que d'identifier des particularités à chacun des individus
rencontrés.
Il nous reste maintenant à définir les critères qui nous ont permis de cibler les individus à
rencontrer. Étant donné nos questions de recherche, im premier critère était que les personnes
soient mobilisées et participent au développement de leur communauté. Aussi, comme nous
tentions de comprendre comment maintenir la mobilisation et la participation, nous tenions à
rencontrer des individus qui vivent cette situation depuis au moins cinq ans, ce qui est notre
deuxième critère. Un troisième critère qui nous préoccupait était que ces individus devaient
mener une vie active. Autrement dit, ces individus devaient avoir une occupation quotidienne à
laquelle s'ajoutait leur participation à la communauté. Finalement, nous émettions un dernier et
quatrième critère basé sur le sexe. De façon à avoir l'avis autant des hommes que des femmes,
nous voulions effectuer 50 % des entrevues avec chacim des deux groupes. Notre cadre
conceptuel nous a aussi démontré que le sexe pouvait avoir une influence sur la participation, ce
qui explique notre choix. Or, comme nous avons réalisé sept entrevues, ce dernier critère n'a pu
être respecté. Nous avons finalement rencontré quatre hommes et trois femmes.
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En vue de l'analyse, les entrevues ont été enregistrées et retranscrites dans un Verbatim. Cet
exercice nous a permis de nous approprier le contenu des entrevues et est devenu un outil
primordial pour l'analyse.
3.4.2 Groupe de discussion
Le groupe de discussion peut être défini comme « une technique d'entrevue qui réunit de six à
douze participants et un animateur, dans le cadre d'une discussion structurée, sur un sujet
particulier (Geoffnon, 2003 : 333). La flexibilité de cette démarche comportait des avantages
important pour nous. D'abord, comme l'entrevue semi-dirigée, les questions ouvertes
permettaient à nos interlocuteurs de répondre librement à nos questions ce qui a généré une
richesse d'information importante. Aussi, le fait de réunir plusieurs personnes nous a permis de
voir si ces derniers avaient une compréhension commune des thèmes abordés et comme ces
derniers pouvaient aussi se compléter, cela nous a donné une meilleure compréhension de ces
sujets.
Dans notre cas, le groupe de discussion a été utilisé pour rencontrer des leaders de la
communauté de Saint-Camille et spécifiquement pour leur poser des questions sur cette dernière.
Comme nous voulions comprendre pourquoi les citoyens se mobilisaient et participaient au
développement de leur communauté, nous ne voulions pas que ce soit les leaders de la
communauté qui répondent à leur place. Néanmoins, comme nous l'avons déjà mentionné, le
contexte dans lequel s'opère ce processus est aussi important. C'est pour cette raison que nous
avons invité ces leaders à nous parler de ce qui constituait la communauté de Saint-Camille.
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Il nous faut admettre que l'organisation de ce groupe de discussion a été plutôt ardue. Nous avons
voulu attendre à la fin de notre cueillette de données pour avoir le plus d'éléments en mains en
rencontrant ces leaders. Cela nous permettait dé venir confirmer ou encore approfondir certains
éléments déjà nommés par les citoyens durant nos entrevues. Or, au moment d'organiser le
groupe de discussion, il s'agissait d'une période de l'année très mouvementée pour la plupart de
ces leaders. Nous n'avons donc réussi qu'à réunir trois personnes, ce qui pourrait remettre en
cause la validité de la démarche. Cependant, malgré cette difficulté nous croyons que ce petit
groupe de discussion nous a permis d'ajouter à l'appareil méthodologique mis en place et de plus,
nous pouvons mentionner que l'échange qui a eu lieu dans ce groupe a été extrêmement riche.
D'ailleurs mentionnons que dans notre devis de recherche, nous n'avions pas prévu réaliser ce
groupe. Aussi, d'autres discussions informelles avec d'autres leaders viennent corroborer les
éléments qui ressortent de cet exercice. Finalement, nous croyons que malgré les limites de ce
groupe de discussion, il contribue à trianguler nos données et ne fait renforcer le reste de notre
démarche.
En vue de l'analyse, le groupe de discussion a été enregistré et retranscrit dans un Verbatim. Cet
exercice nous a permis de nous en approprier le contenu et a facilité l'analyse.
3.4.3 Observation directe
Notre troisième mode de collecte de données a été l'observation directe. 11 n'est pas si simple de
définir ce qu'est exactement l'observation directe. Sur ce sujet, Jacoud et Mayer (1997 : 212)
mentionnent que dépendant «des orientations et des traditions théoriques» de chaque chercheur,
cette définition peut différer. Les mêmes auteurs notent néanmoins que :
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l'observation en tant que procédé de recherche qualitative implique l'activité du chercheur qui
observe personnellement et de manière prolongée des situations et des comportements
auxquels il s'intéresse, sans être réduit à ne connaître ceux-ci que par le biais des catégories
utilisées par ceux qui vivent ces situations.
Cette manière de situer l'observation nous semble bien introduire ce mode de collecte dans notre
stratégie. Si les entrevues nous ont permis de saisir le sens que nos interlocuteurs dorment à la
mobilisation et à la participation, l'observation directe nous a doimé l'opportunité de poser nous-
mêmes im regard siu" la question. Ainsi, il s'agit d'une première façon de trianguler nos dormées,
puisque nous avons pu confirmer ou encore questioimer la position des interviewés.
Néanmoins, il reste plusieurs positions épistémologiques que nous aurions pu adopter comme
chercheur. Dans le cadre de notre étude de cas, nous nous situions entre deux positions, soit le
modèle naturaliste et le modèle interprétatif. Le premier met plutôt l'accent sur la description et
vise à collecter des données matérialisées, tandis que le second cherche plutôt à comprendre le
sens que les acteurs donnent à leurs actes. Ainsi, dans notre rapport à l'objet, nous nous situions
plutôt dans une logique d'imprégnation, c'est-à-dire que nous ne nous distancions pas de celui-ci,
mais participions plutôt à certaines activités et pouvions même aller jusqu'à nous engager dans le
quotidien de Saint-Camille (Jacoud et Mayer, 1997 : 212-219). Nous avons donc pu, par
exemple, à la fois identifier les lieux de participation (données matérialisées), mais aussi vivre
ces lieux et formes de participation (données subjectives).
Si l'observation directe comporte des forces comme la possibilité de couvrir des événements dans
un temps réel et permettre d'étudier les éléments contextuels, elle comporte aussi des faiblesses.
D'abord, cette technique prend beaucoup de temps et une sélectivité est donc de mise. Or, le
temps, nous le savons, n'est pas illimité dans le domaine de la recherche. De manière à optimiser
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le temps que nous avions de disponible, nous avons fait le choix de concentrer notre observation
surtout à un endroit du village, soit le P'tit bonheur. Ceci nous a permis de mieux comprendre la
logique de mobilisation et de participation dans ce lieu qui est extrêmement important à Saint-
Camille. Lors de nos passages à Saint-Camille, nous avons tout de même observé d'autres lieux,
mais pas de manière approfondie. Nous sommes conscients que nous avons ainsi pu manquer de
nombreuses occasions qui auraient pu être pertinentes pour notre étude, néanmoins nous insistons
sur le fait que nous avons pu comprendre en plus en profondeur la dynamique se déroulant au
P'tit bonheur, plutôt que d'avoir une compréhension en surface de certains événements. Aussi,
nous croyons que les 25 heures d'observation que nous avons réalisées ont pu accroître notre
compréhension du phénomène de mobilisation et de participation à Saint-Camille et ont surtout
pu confirmer certaines informations recueillies lors de nos entrevues semi-dirigées.
3.4.4 Source documentaire
Le quatrième mode de collecte de données que nous avons utilisé repose sur les sources
documentaires. Celles-ci peuvent être nombreuses et prendre plusieurs formes, par exemple, les
lettres, mémos, communiqués, rapports d'événement, documents administratifs, études, articles
de joumaux, etc. Cette grande diversité doit être approchée avec prudence. Il faut à la fois être
critique face à la documentation, mais aussi s'assurer de sa validité (Yin, 2003 : 86-87).
Toutefois, notons que dans le cadre de ce projet nous n'avons utilisé que des sources
documentaires publiques.
Pour poursuivre, notons que la documentation a été un élément important de notre cueillette de
dormées. Yin (2003 : 87) souligne que sa plus grande utilité est de corroborer des informations
issues d'autres modes de collecte de données et même venir les valider, ce qui a effectivement été
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le cas dans notre étude. Leur apport était parfois simplement technique, par exemple, pour
s'assurer de l'orthographe du nom d'une organisation, d'un programme ou autre, qui a été
mentionné durant ime entrevue. Néanmoins, il nous a aussi permis de confirmer certaines
données qui ont pu être colligées par un autre mode de collecte, de faire émerger certaines
questions ou encore de soulever des éléments divergents des autres données. Bref, l'utilisation
des sources documentaires a été très utile pour trianguler les données, notamment quelques
études de cas, des données statistiques, des articles de journaux et sites intemet.
3.5 Éthique
La dimension éthique dans le domaine de la recherche en sciences sociales est un aspect qui nous
préoccupe énormément. D'ailleurs, nous croyons que l'analyse des conflits éthiques doit être une
compétence centrale du travailleur social, puisqu'il est constamment confronté à ce type de
problème, autant comme praticien que chercheur. Or, au niveau éthique, notre recherche soulève
plusieurs éléments importants sur lesquels nous devons nous arrêter.
Tout d'abord, l'entrevue semi-dirigée et l'observation sont deux techniques qui recourent à la
participation d'êtres humains. Il faut donc s'assurer que ces derniers ne soient exposés qu'à un
risque minimal. La notion de risque minimal est définie par le Conseil de recherches en sciences
humaines au Canada comme étant :
lorsque l'on a toutes les raisons de penser que les sujets pressentis estiment que la probabilité
et l'importance des éventuels inconvénients associés à une recherche sont comparables à ceux
auxquels ils s'exposent dans les aspects de leur vie quotidienne reliés à la recherche, la
recherche se situe sous le seuil de risque minimal.
De manière à respecter les droits des individus et de la communauté avec lesquels nous
travaillions, nous avons pris plusieurs mesures. Tout d'abord, en ce qui concerne les entrevues
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semi-dirigées et le groupe de discussion, nous utilisions un formulaire de consentement éthique,
qu'il est possible de consulter à VAnnexe 1 du présent document. Il s'agit d'un consentement
écrit, que nous avons pris le temps de présenter oralement à chacun de nos interlocuteurs.
Dans le cas de l'observation directe, nous avions aussi prévu l'utilisation d'un formulaire de
consentement éthique. Néanmoins, il faut comprendre que les activités d'observation que nous
avons réalisées se tenaient dans le cadre d'activités publiques qui étaient ouvertes à tous les
individus. 11 nous était donc difficile d'obtenir le consentement de chaque personne présente.
Nous n'avons cependant jamais caché l'objet de notre présence et adoptions plutôt une attitude
transparente face à la commimauté expliquant aux individus la raison de notre présence. Notons
aussi qu'à chacune de nos présences, des leaders du village en étaient informés et connaissaient
les raisons de celles-ci.
Bref, avant même de commencer notre étude de cas sur le terrain, nous étions convaincus que
notre démarche n'exposait les individus et la communauté qu'à des risques minimaux et que les
mesures que nous mettions de l'avant assureraient que ceux-ci prennent la décision de participer
à notre recherche de façon libre et éclairée. Après avoir réalisé notre recherche, nous en sommes
toujours convaincu.
3.6 Analyse des données
Une fois la cueillette des données réalisée, il est bien sûr nécessaire de passer à leur analyse.
Avant de passer à l'analyse au sens strict, il est nécessaire de construire l'étude de cas. Patton
propose trois étapes pour y arriver. La première est de rassembler les données brutes de l'étude.
Il s'agit tout simplement de s'assurer que nous avons tout le matériel amassé depuis le début de
l'étude. Dans un deuxième temps, il peut être nécessaire de construire un dossier de cas. Il ne
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s'agit pas encore de l'étude, mais de constituer un dossier à partir de l'information brute et
d'organiser, de classer, de rendre plus claire ces données. Nous avons procédé à cette étape à une
codification et une catégorisation des données et ce pour les entrevues semi-dirigées et le groupe
de discussion. Cette deuxième étape nous a permis de rendre le tout utilisable.
La dernière étape est d'écrire l'étude de cas. Il s'agit de présenter l'étude de cas thématiquement
en faisant en sorte de rendre une image concrète du phénomène vécu pour réussir à en faire
comprendre le sens au lecteur (Patton, 1990 : 388). Pour rédiger notre étude, nous avons utilisé
l'approche dite de la «construction théorique continue» (Roy, 2003 : 181). Cette approche
suggérée par Yin (2003 : 111-112) vise à présenter graduellement la théorie développée en
s'appuyant sur lé cas étudié. Le lecteur découvre donc les résultats au fur et à mesure qu'il prend
conscience de l'étude.
Néanmoins, pour procéder à l'analyse proprement dite de l'étude de cas, nous avons utilisé une
technique analytique que Yin (2003 : 120-122) appelle la «construction de l'explication»
(explanation building). Pour arriver au résultat final, nous avons donc réalisé plusieurs étapes. La
première était de construire une proposition théorique initiale, ce que nous avons fait au point 3.1.
Par la suite, nous avons réalisé une première entrevue que nous avons analysée. Cette entrevue a
fait en sorte d'affiner un peu plus notre proposition initiale et de confirmer la validité de notre
schéma d'entrevue. Par la suite, cinq autres entrevues semi-dirigées ont été réalisées avant d'en
faire l'analyse. Notons que durant la réalisation de cette démarche, nous consultions aussi des
sources documentaires et faisions de l'observation à Saint-Camille. Nous avons alors pu
commencer à réviser notre proposition intiale. Une dernière et septième entrevue a ensuite été
menée de même que le groupe de discussion, ce qui nous a permis d'aller plus en profondeur sur
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certains thèmes qui étaient moins complets jusqu'ici. Dès lors, nous avons poursuivi notre
processus de construction en comparant ces nouvelles données à celles recueillies auparavant, ce
qui nous a mené à réviser notre proposition. Cette technique nous a permis de faire émerger une
explication finale qui répond à notre question de recherche. Nous croyons donc avoir démontré
comment la construction de l'explication se réalise. Nous avons d'ailleurs tenté de l'illustrer dans
le Schéma 1, ci-dessous.
Schéma 1 : Processus de construction de l'explication
Explication
finaie
Proposition
révisée
ComparaisonY
A
2  cueillette de
données
ProposKion
initiale
Comparaison 1'** cueillette de
données
3.7 Les limites de notre étude
Dans un premier temps avant de résumer et discuter de nos résultats de recherche, nous aimerions
faire ressortir certaines limites de celle-ci. Pour réaliser cette étude, nous avons tenté d'établir la
stratégie la plus cohérente possible dans le but d'en arriver à un résultat scientifiquement valide.
Néanmoins, nous sommes conscients qu'une méthodologie de recherche n'atteint jamais la
perfection. Ainsi, la stratégie qui a été mise de. l'avant, basée sur une étude de cas simple,
demandait un investissement en temps et en énergie de la part du chercheur qui est importante.
Malheureusement, pour de multiples raisons, nous n'avons pas passé autant de temps que nous
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l'aurions désiré et que nous l'avions prévu au départ. Cela ne fait pas en sorte de biaiser les
résultats de la recherche, mais fait en sorte que nous n'avons pas approfondi autant que nous
l'aurions voulu certains thèmes.
De plus, dégager des généralités à partir d'une étude de cas où nous avons rencontré seulement
sept citoyens peut paraître guère pertinent. Il faut toutefois bien comprendre que nous avons
récupéré de ces entrevues ce qui était vraiment général à la majorité des cas et non des
spécificités. Rappelons-nous aussi que nous partions d'une proposition initiale qui faisait état de
résultats de recherche en lien avec notre question de recherche et que ceux-ci nous permettaient
de les comparer avec les nôtres. Nous croyons donc que cela, ajouté à nos autres modes de
collecte, nous ont permis de réaliser une triangulation suffisante et ainsi de nous fournir un
résultat crédible.
Finalement, la plus grande limite liée à notre recherche est probablement la réalisation de notre
groupe de discussion. Nous continuons à croire que les résultats qui en ressortent sont
extrêmement intéressants, mais nous critiquons plutôt le fait que nous n'avons pu remplir les
conditions normales de ce type de collecte de données, soit un nombre de 6 à 12 personnes. Le
fait que ce ne soit pas le seul mode de collecte de données et que les données collectées dans ce
groupe étaient surtout axés sur xme de nos sOus-questions de recherche nous rassure sur les
résultats finaux de la recherche.
Il sera toujours possible de critiquer ou de questionner les choix méthodologiques que nous avons
pris et nous sommes convaincu qu'il en est mieux ainsi. Nos résultats de recherche n'établissent
pas «LA» vérité, mais plutôt propose une façon de voir et d'appréhender la mobilisation et la
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participation. C'est ainsi pour nous «UNE» vérité, celle qui est issue de notre recherche, selon la
méthodologie que nous avons établie. Cette recherche pourra donc nourrir d'autres chercheurs
qui, après avoir consulté notre rapport, voudront peut-être pousser plus loin notre démarche, la
corriger, la comparer, la vérifier. C'est ce qui fait selon nous que la science, les connaissances et
notre société évoluent.
CHAPITRE 4
RÉSULTATS DE RECHERCHE
Le présent chapitre, où nous faisons état des résultats de notre étude de cas, est divisé en quatre
axes distincts. Tout d'abord, nous présentons les éléments qui constituent la communauté de
Saint-Camille. Par la suite, nous mettons en lumière les éléments qui peuvent déclencher la
mobilisation et la participation, avant de nous attarder aux éléments qui interfèrent sur la
participation. Pour terminer, nous discutons des conditions qui favorisent le maintien de la
mobilisation et de la participation.
4.1 Saint-Camille, la communauté constituée
Avant même de parler de mobilisation et de participation au sein d'une communauté, certains
ingrédients qui s'y retrouvent peuvent faire en sorte de favoriser celles-ci. C'est ce que nous
avons appelé la communauté constituée. Ce qui fait d'une communauté qu'elle est mobilisable
n'est pas de retrouver tous ces éléments au sein de cette dernière, mais nous croyons que plus
nous en retrouvons et plus il sont développés, plus la communauté est solidement constituée et
ainsi plus facilement mobilisable. Cette partie de notre rapport de recherche nous permet à la fois
de faire état de la constitution de la communauté, mais aussi de vous présenter im peu plus la
communauté de Saint Camille.
4.1.1 Une diversité incorporée en entier
« La communauté là, c'est composé de toutes sortes de monde, de toutes sortes d'âge, de toutes
sortes de provenance, de toutes sortes de niveau d'éducation [...] ». Cette brève citation d'une
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citoyenne de Saint-Camille traduit bien cette diversité que nous retrouvons à Saint-Camille.
Voyons plus en détails, différentes caractéristiques de celle-ci.
Nous observons d'abord ime diversité démographique, c'est-à-dire qu'on y retrouve des gens de
tous âges, non pas en proportions égales, mais tout de même bien représentés. Le graphique 1
illustre cette réalité qui est relativement semblable à celle du reste de la province, malgré
certaines différences importantes. On retrouve à Saint-Camille une forte proportion chez les 0-14
ans, soit près du quart de la population totale (23%). Il s'agit d'un premier écart important par
rapport au reste de la province où cette proportion est de 17%. On y retrouve toutefois une
proportion plus faible de 15-29 ans, soit 13% comparé à 19% pour le reste de la province. Dernier
écart observable, la tranche des 60-74 ans est environ 5% plus élevé à Saint-Camille
comparativement au Québec. On y observe donc que malgré le fait que la population y est
vieillissante, la plus forte représentation se retrouve chez les 0-14 ans, ce qui nous semble très
positif. Aussi, les résultats plutôt faibles chez les 15-29 ans peuvent peut-être s'expliquer par le
fait que pour réaliser des études post-secondaires, les jeunes camillois et camilloises doivent
souvent s'exiler vers les villes.
Graphique 1 : Répartition de la population de Saint-Camille selon l'âge (en nombre de personne)
Source Statistique Canada (2007), profils des communautés de 2006)
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Un second élément de la diversité, mais qui est central, est relié à la profession des citoyens de
Saint-Camille. Bien que l'économie du village soit fortement appuyée sm l'agriculture, nous n'y
retrouvons bien sûr pas uniquement des agriculteurs. Toujours selon les profils des communautés
de 2006, émis par Statistique Canada, 75 persormes résidantes de Saint-Camille ont une
profession propre au secteur primaire. Il s'agit du domaine le plus représenté sur ce territoire. Les
métiers liés au transport et à la machinerie vierment après avec 40 personnes. On retrouve ensuite
trois catégories, soit les personnes qui ont des professions reliées aux ventes et aux services,
celles liées aux sciences sociales, à l'enseignement, à l'administration publique et à la religion
ainsi que celles liées aux affaires, à la finance et à l'administration avec chacune 25 personnes,
suivies de près avec le secteur de la santé qui comprend 20 personnes. Finalement, les arts, la
culture, les sports et les loisirs ainsi que la gestion regroupent chacun une dizaine de personnes
(Statistique Canada, 2007). Cette diversité professionnelle est donc somme toute, loin d'être
homogène.
Si les individus exercent des professions assez différentes, la scolarité l'est bien sûr tout autant.
Or, il existe peu de différences comparativement au reste du Québec, la seule notable étant
concemant les certificats ou diplômes d'apprenti ou d'une école de métiers. Dans la municipalité
de Saint-Camille, 21% de la population a obtenu ce type de reconnaissance alors qu'au Québec
c'est plutôt 15%, soit un écart de 7%. On peut attribuer cette différence au fait que près du tiers
des professions exercées pas les citoyens se retrouvent dans le secteur primaire, par exemple
l'agriculture, et celui des métiers liés au transport et à la machinerie. À part cet écart notable, les
autres niveaux de scolarité sont comparables au reste du Québec comme le démontre le graphique
ci-dessous, mais indique aussi ime hétérogéïnité au sein de la population. 11 s'agit ici d'une
troisième forme de diversité soit la diversité des niveaux de scolarité.
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Graphique 2 : Niveau de scolarité des citoyens de Saint-Camille (en pourcentage)
(Source statistique canada, profils des communautés de 2006)
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Nous abordons ici une quatrième forme de diversité, soit la diversité de provenance. Bien que la
très forte majorité de la population soit native du Québec, Saint-Camille a toutefois accueilli
depuis le début des années 1990 environ 25 immigrants. À ce niveau, on peut donc dire qu'il
existe une grande homogéïnité, car 425 des 450 habitants du village utilisent le français à la
maison. Néanmoins, nous désirons soulever le fait que selon les profils des corrununautés de
2006,105 personnes sont venues s'installer à Saint-Camille dans les cinq demi ères années, ce qui
équivaut à un peu plus d'une personne sur quatre. Au Québec, la mobilité comparative équivaut à
près de 10% de moins. Donc, beaucoup de nouveaux visages se sont ajoutés à la population de
Saint-Camille dans les demières années et comme nous l'avons déjà mentionné ultérieurement,
c'est sans compter l'arrivée prochaine de 25 autres familles, soit environ 60 personnes (UMQ,
2008).
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Après avoir présenté ces différentes formes de diversités, nous sommes en mesure de nous
demander en quoi contribuent-elles à faire de Saint-Camille une communauté constituée? A
prime abord, nous avons plutôt l'impression que cette diversité pourrait nuire à la cohésion parce
que les individus qui forment la communauté sont sensiblement différents. Ce qui est frappant
quand on discute avec les citoyens, c'est de voir que résident à Saint-Camille des agriculteurs
traditionalistes et d'autres qui sont à la fine pointe de la technologie ou encore qui exploitent des
produits peu répandus. On voit aussi les jeunes et les moins jeunes se fréquenter dans une relation
intergénérationnelle empreinte de respect et d'échange. Il y a les gens qui sont natifs de Saint-
Camille et ceux qui s'y sont installés au fil des ans. Il y a les gens qui occupent des métiers
traditionnels et ceux qui œuvrent avec la toute dernière technologie. Ce qui est formidable dans
cette grande diversité et qui nous semble différent de certains endroits, c'est que tout le monde y
a sa place, tous ont un rôle qu'ils peuvent jouer et aucune idée n'est mise de côté. De là le titre de
cette section : la diversité incorporée en entier.
À Saint-Camille, on est d'abord citoyen. C'est ce que nous disait un des leaders du village. On ne
parle pas de l'immigrant ou encore des natifs ou des étrangers qui sont venus s'y installer. Tous
sont des camillois et camilloises et chacun a les mêmes droits. Malgré les différences de chacun,
même si nos idéologies ne sont pas les mêmes, on arrive à avancer et à se développer. On
pourrait dire que cette incorporation de tous est due d'abord à la commimication et l'ouverture à
l'autre. On prend le temps d'échanger nos points de vue, de discuter avec les autres et on arrive
souvent à s'entendre sur une manière de faire, malgré les difficultés créées par ces différences.
Une personne nous disait à ce sujet :
«[...] ça ne vaut pas aussi cher que les moments forts qui peuvent se vivre entre les
personnes, admettons de différents clans dans la communauté, qui vont s'asseoir ensemble,
qui vont créer quelque chose. Woh! Là, le feeling est fort en maudit. De dire qu'on arrive à
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dépasser ces différences là et à avoir un but commun dans un projet, ça c'est plus fort
encore. »
C'est donc dire comment cela peut être difficile de s'entendre et comment il peut s'agir,
pratiquement d'im « exploit » d'arriver à regrouper les idées de tous dans un même projet.
On pourrait aussi croire que ces différences causeraient un ralentissement du développement ou
même encore le bloquerait parce que nous n'arrivons pas à nous entendre, parce qu'il est faux de
dire qu'on s'entend toujours à Saint-Camille. On nous a toutefois répété que :
« ici, je ne pense pas que cela n'ait jamais débouché sur l'immobilisme parce que les gens
trouvent un autre noyau de personnes avec qui ils vont construire à côté. Pis il y a beaucoup
de respect entres eux autres. Même s'il y a des gens ici qui ont .de la misère à travailler
ensemble, ils n'ont pas de misère à regarder l'autre travailler et ils sont contents quand l'autre
réussit quand même. »
Donc, il n'est pas obligatoire de toujours s'entendre avec tout le monde ensemble sur un projet
pour le mettre en branle, on peut très bien fonctionner par petit groupe. Ce qui est toutefois
nécessaire, c'est de respecter ce que les autres font, sans leur mettre des bâtons dans les roues.
On peut donc dire que l'intégration de tous, l'ouverture à l'autre, la communication et le respect
sont le gage d'ime diversité incorporée en entier. Cette incorporation ne pourrait toutefois pas se
réaliser, selon nous, sans d'autres éléments de la communauté constituée, entre autres des valeurs
communes, comme nous l'expliquons au prochain point.
4.1.2 Une base raisonnable de valeurs communes
« C'est un milieu de vie qui.me rejoint parce qu'il y a des gens qui partagent mes valeurs ». Ce
bref extrait d'une entrevue aurait pu être dit par de nombreux citoyens de Saint-Camille puisque
ces derniers partagent sans contredit une base raisonnable de valeurs communes.
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Indépendamment du mode de collecte des données que nous choisissons, plusieurs valeius
émergent comme étant partagées par une majorité de la population du village. Ces valeurs qui
reviennent systématiquement dans le discours des camillois sont l'ouverture, l'accueil, la
solidarité et l'entraide.
En ce qm concerne l'ouverture, une personne nous disait qu'il y avait celle « face aux personnes
qui sont nouvelles dans le milieu, l'ouverture face à des nouveaux modèles ou des nouvelles
façons de faire ou façons de vivre. » Nous avons d'ailleurs été surpris par cette grande ouverture,
car celle-ci se répercute de façon importante sur le développement de la commimauté, par
différentes initiatives novatrices. On pourrait parler ici du Salon régional d'animation sur la
diversification agricole de Saint-Camille, qui promouvoit des alternatives à nos modèles actuels
ou encore des différentes coopératives qui ont vu le jour dans le village. D'autres projets
pourraient aussi retenir notre attention. Toutefois, le projet domiciliaire du rang 13 nous apparaît
néanmoins comme le projet d'actualité qui demande aux citoyens plus d'ouverture.
Le projet domiciliaire du rang 13 est un projet qui demande la participation des acheteurs. 11 ne
s'agit pas seulement de mettre en vente des terrains, mais les propriétaires doivent remplir deux
conditions, la première étant de construire une habitation permanente dans les cinq premières
années après l'achat et la seconde est de mettre sur pied un projet agricole ou forestier. De
trouver 25 acheteurs qui sont prêts à s'investir dans un tel projet est déjà toute une aventure pour
im milieu rural tel Saint-Camille. 11 faut aussi compter le développement de nouvelles
infrastructures municipales, comme le chemin ou encore l'électricité. 11 s'agit d'un projet
intéressant sur papier, mais qui faisait et fait toujours craindre certains citoyens, car les
investissements sont tout de même importants. Les camillois se sont toutefois montrés ouverts
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malgré leur incertitude, et aujourd'hui après plus de 2 ans d'efforts soutenus par les leaders du
projets et les personnes intéressées, les 25 terrains prévus ont été vendus.^ L'ouverture se voit
donc par rapport à de grands projets comme celui-ci, mais aussi dans les contacts quotidiens.
Nous avons été à même durant noffe recherche de constater l'ouverture et l'intérêt que les
citoyens avaient pour notre démarche. Cette ouverture nous a d'ailleurs permis de facilement
trouver des gens prêts à nous donner du temps et à partager leurs savoirs sur Saint-Camille.
L'accueil est une autre valeur qui est portée par les camillois. C'est d'ailleurs une des forces sur
lesquelles peut compter le village, car on ne se sent jamais de trop à Saint-Camille. Aussitôt
qu'on verra un visage inconnu dans ime activité, les habitants seront portés à aller vers cette
personne, non pas par crainte, mais plutôt par intérêt. C'est une des raisons, selon nous, de la
popularité de Saint-Camille, car on s'y sent tellement bien accueilli qu'il nous fait plaisir d'y
retourner. Pour une personne que nous avons rencontrée en entrevue :
« C'est une grande valeur, accueillir les gens qui arrivent. Les gens se sentent bienvenus
quand ils sont à Saint-Camille. En tout cas, c'est ce qu'on entend. La curiosité aussi de... bien
l'accueil c'est large, ce n'est pas juste ouvrir une porte, c'est s'intéresser aussi. C'est la
générosité aussi je te dirais, la confiance dans la personne qui est là. »
Cet accueil permet aussi de favoriser l'échange d'idées, de cormaissances ce qui donne la chance
aux camillois, nous le croyons, mais aussi aux gens qui sont de passage, d'apprendre, de se
développer, de développer une conscience critique et bien sûr d'avoir du plaisir.
Nous traiterons la solidarité et l'entraide ensemble car les gens de Saint-Camille les traitent eux-
mêmes de manière indifférenciée. Ici, les exemples sont nombreux, on a qu'à penser à ces
* Pour plus d'information sur le projet domiciliaire du rang 13, vous pouvez consulter le site du journal La
Nouvelle/l'Union au ; http://www.lanouvelle.net/article-166500-Projet-domiciliaire-a-SaintCamille.html
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quelques 200 bénévoles qui donnent de leur temps à la communauté. Pour nous, il s'agit
clairement d'un exemple d'entraide. Un citoyen nous disait concernant ces valeurs :
« S'il y a quelqu'un qui a besoin, pas besoin de faire le tour de la paroisse pour voir du
monde qui va aider à plusieurs niveaux. Moi quand j'étais jeune je me souviens du voisin qui
était passé au feu, bien y a une quête qui s'est organisée et on donnait un coup de main pour
ci, un coup de main pour ça. »
Un agriculteur nous disait aussi que quand il a eu un problème, tous se sont mobilisés pour venir
lui donner un coup de main et pour lui c'était une belle preuve de solidarité. Il ne faut toutefois
pas penser que ces valeurs sont mises en application seulement quand des malheurs sont vécus.
Pour certains, ces valeurs sont même fondamentales, car selon eux : « C'est la base. Une petite
place comme ici si le monde ne s'entraide pas, tu ne peux pas aller bien loin. » Il existe à Saint-
Camille cet esprit de communauté où chacun a besoin de l'autre et l'entraide s'observe aussi au
quotidien comme nous le fait remarquer cette personne :
«[...] les gens s'entraident naturellement entre eux autres. Ton voisin part, c'est
officiel tu jettes un coup d'oeil. C'est automatique, tu vois quelqu'un qui est pris avec
son carrosse dans le parc, bien tu vas aller l'aider. Je ne sais pas, les gars font de la
raquette, tu passes pis ils ont de la misère à attacher leur raquette, tu pars tu vas les
aider. Je pense que c'est naturel. Même si c'est quelqu'un que tu ne connais pas, il a un
pépin, tu arrêtes. Je pense que cela, c'est beaucoup ancré ici.»
Que ce soit dans des situations de crise importantes ou encore au quotidien, cette personne nous
fait bien comprendre qu'il ne s'agit pas d'un effort pour eux, mais qu'il s'agit bien d'une valeur
profondément ancrée au fond des citoyens du village qui s'actualise de manière naturelle, comme
un automatisme.
II existe selon nous d'autres valeurs qui sont partagées par une majorité de citoyens. Par
exemple, le respect et le dialogue sont très présents au sein de cette communauté. Néanmoins,
nous croyons que celles-ci sont liées d'une manière ou d'ime autre aux quatre sur lesquelles nous
avons élaborés et que ces dernières sont les valeurs phares sur lesquelles repose la communauté
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constituée. Nous nous devons aussi de faire un lien avec le point précédent, soit la diversité
incorporée en entier, car s'il y a une si grande diversité et si la population est aussi mobile, on
peut se questionner sur la pérennité de ces valeurs. Est-ce que les différentes générations, les
professions, le niveau d'éducation et la provenance des citoyens ne font pas en sorte de
constamment remuer ces valeurs, les transformer, les changer? Il y a peut-être bien une
évolution, mais ce qui nous semble à l'avantage de la communauté camilloise, c'est que : «Les
gens que tu retrouves, tu vas retrouver des gens qui te ressemblent. Tu sais, les gens qui viennent
d'ailleurs sont attirés par la même chose que toi. Donc, tu as des valeurs en commun qui sont
fortes.» Comme nous le disait un leader de Saint-Camille et pour reprendre les propos de cette
citation, les gens qui viennent s'installer à Saint-Camille y viennent parce que le projet de
communauté qui y est développé répond à leurs valeurs. Nous croyons donc que ces dernières ne
sont pas si mouvantes et qu'elles devraient perdurer grâce à ce qu'est le village de Saint-Camille.
D'ailleurs, le prochain point qui aborde la culture d'engagement, démontre bien qu'il existe un
passé à Saint-Camille et celui-ci n'est pas scindé du présent.
4.1. S Une culture d'engagement
Dans presque toute nos entrevues et dans notre groupe de discussion, nous demandions au gens
comment Saint-Camille arrive à mobiliser et faire participer autant les gens au développement?
Personne n'arrivait à répondre facilement à brûle pourpoint, à cette question. Cependant, à
quelques reprises, une réponse revenait de façon instinctive : «La culture de mobilisation et
d'implication qui est déjà présente depuis plusieurs temps, c'est facilitant. C'est pas quelque
chose qu'on cherche à implanter et qu'à chaque fois... c'est facile là, le monde est toujours
impliqué». Bref, il existe à Saint-Camille une culture d'engament communautaire. On peut
différencier cette culture de l'enfant qui imite im parent par apprentissage social du fait que cette
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culture serait ancrée dans le village de Saint-Camille. Ce n'est pas quelque chose qui est appris,
c'est quelque chose qui «existe» tout simplement. Certains diront que c'est comme ça depuis 25
ans, d'autres que cela a toujours existé. Néanmoins cette culture d'engagement est un autre
élément qui aide à construire la communauté et est interelié avec plusieurs autres. Par exemple,
cette culture d'engagement facilite la participation, qui permet de créer des liens et de développer
un sentiment d'appartenance.
Il faut toutefois être extrêmement prudent et ne pas se convaincre que cette culture d'engagement
est un gage de mobilisation et de participation. Selon un leader du village, c'est un peu un piège,
car la mobilisation est toujours à recommencer. Jour après jour, il faut travailler auprès des
citoyens pour les conscientiser et les éduquer, et ainsi c'est un étemel recommencement.
4.1.4 Le sentiment d'appartenance
Pour qu'une communauté soit, existe et se développe, il faut que les citoyens qui habitent le
territoire sentent qu'il leur appartient sinon, pourquoi s'y investir? Selon Duval (2008), «La
compréhension commune des situations viendra consolider le sentiment d'appartenance à un
monde commun, lequel devra s'accompagner d'un sentiment d'utilité : sentir qu'on compte pour
le groupe, qu'on y a sa place et un rôle à jouer ». On peut donc penser qu'une compréhension
commune de ce qu'est Saint-Camille, des valeurs que les citoyens portent, d'un projet à long
terme qu'ils développent, des liens qu'ils créent entre eux, a contribué à construire ce sentiment
d'appartenance. Notre recherche démontre que de façon générale, les individus que nous avons
rencontrés nomment ces éléments qu'ils ont en commun et qui font en sorte de les rassembler.
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Le sentiment d'appartenance est d'ailleurs bien présent à Saint-Camille. Une personne nous disait
à ce sujet, «Bien Saint-Camille, c'est chez nous, c'est mon milieu de vie, c'est une place où je
suis à l'aise de rencontrer n'importe qui, où je salue tout le monde que je vois». Une autre
personne rencontrée lors du groupe de discussion expliquait que le rôle des familles était aussi
important dans ce sentiment d'appartenance :
«L'aspect génétique justement, on parle des familles, et les familles d'aussi loin qu'on peut
remonter ont eu cette fibre là d'attachement à leur territoire, et c'est cela qui a été transmis. Je
ne sais pas comment non plus, ce sentiment d'appartenance là a été transmis de génération en
génération et encore aujourd'hui il y a des familles qui remontent quasiment au début de la
paroisse et elles ont encore cet attachement là bien bien fort.»
Ce sentiment d'appartenance est donc ên partie lié à la famille et est ancrée dans le patrimoine de
Saint-Camille. Aussi, selon ce que nous avons pu comprendre des propos de personnes qui ne
sont pas natives du village, tout cela aurait un effet d'entraînement. Les gens qui ne sont pas de
Saint-Camille développent aussi im sentiment d'appartenance, probablement parce qu'ils s'y
sentent accueillis, qu'ils y trouvent leur place et leur rôle.
Une autre personne qui s'est établie à Saint-Camille il y a une quinzaine d'années nous disait à
ce sujet ; «Bien ce qui me frappe, je ne sais pas si c'est comme cela dans les autres villages aussi,
mais c'est l'appartenance à leur milieu. C'est comme sacré. Ton village, ta municipalité c'est ancré
dans les villageois. Comment je pourrais bien dire cela, c'est précieux pour eux autres.» En
discutant avec les gens nous avons pu constater comment ceux qui participent au développement
de Saint-Camille, tiennent à leur village et se sentent importants dans celui-ci.
«Il faut qu'on soit prêt à donner du temps et donner du temps cela peut être dans des comités,
mais cela peut être au besoin, tu sais on a besoin de toi. Cela peut tellement être dans des
petites choses subtiles du quotidien. Juste prendre le temps de jaser avec la personne du
dépanneur ou aller s'asseoir dans le parc. C'est ça pour moi, mon implication c'est vraiment
d'être attentive à ma communauté autant que je peux.»
72
On pourrait ici dire que ce n'est pas seulement les citoyens de Saint-Camille qui tiennent à leur
communauté, mais aussi leur communauté qui tient à ses citoyens.
4.1.5 L'affirmation
L'affirmation à Saint-Camille se perçoit facilement à travers diverses expériences. La crise des
postes est pour nous un bon exemple de la capacité de la communauté à s'affirmer. Au lieu de
laisser le gouvernement canadien fermer le bureau de poste de Saint-Camille, les citoyens se sont
affirmés et ont manifesté de manière indiscutable leur volonté de garder ce service de proximité.
Les camillois et camilloises ont compris que c'est en s'afïirmant qu'on garde un pouvoir sur ce
qu'on est. Par exemple, concernant l'église du village, pour laquelle il ne reste que quelques
années de bonne santé financière, une personne interviewée disait qu'il faut faire : «[...] quelque
chose au lieu de se faire imposer ça là dans 5 ou 8 ans par l'extérieur, ça sera pas notre décision,
ça va créer de l'insatisfaction et du mécontentement. Moi j'ai pour mon dire démarrons quelque
chose [...].» C'est ainsi qu'un comité, où une cinquantaine de personne se sont présentées au
départ, s'est donné comme mandat de réfléchir à l'avenir de cet élément patrimonial du village.
En s'affirmant de cette façon, les citoyens croient qu'un projet qui est en accord avec leurs
valeurs, qui représente qui ils sont, prendra forme. C'est pour ainsi dire une façon de s'approprier
ou de se réapproprier le pouvoir laissé pendant longtemps à l'État providence.
4.1.6 Des liens à l'intérieur de la communauté
Bien sûr, pour qu'une communauté existe, des liens doivent exister entre ses membres, et ce n'est
sans aucun doute pas ce qui manque à Saint-Camille. « Ce n'est pas comme en ville où tu
rencontres ton voisin et tu le connais même pas. Ici tout le monde se connaît. » Saint-Camille est
une petite commxmauté, ce qui favorise la création de liens. Par choix, on peut créer des liens au
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sein d'un comité en allant faire im tour au P'tit bonheur pour prendre un café, en s'arrêtant faire
nos courses à l'épicerie, en prenant un repas à la cantine; autant de lieux sont disponibles pour
créer des liens. On a souvent grandi ici et on demande donc des nouvelles aux gens avec qui on a
été à l'école, on s'informe de leur famille, etc. On désire aussi savoir qui sont les nouveaux
arrivants, on développe des affinités avec eux. Bref, beaucoup de liens se font parce qu'on le
désire, parce qu'on se côtoie au quotidien.
Or, d'autres liens se font par obligation, par le fait qu'on se retrouve dans up village peu
populeux.
«[...] c'est tellement petit que, au-delà de Saint-Camille, le fait d'être dans une petite place là,
tu n'as pas le choix de connaître ton voisin. Tu sais, tu n'as pas le choix. Quand on est à
Montréal, tout le monde se connaît... c'est-à-dire notre cercle de connaissance et ou notre
famille ou les gens qui nous ressemble. Il y a tellement de monde qu'on peut les choisir. À
Saint-Camille bien, quand ton auto, tu glisses dans le fossé l'hiver bien tu vas voir ton voisin
qui a un tracteur, et tu as établi un rapport avec lui. À Montréal, j'aurais appelé le gars du
towing et il serait venu me sortir de là. Quand j'allais au P'tit bonheur, tu sais le P'tit bonheur,
c'est un lieu de rencontre intergénérationnel, ce n'est pas juste des gros mots, c'est vrai qu'il y
a toutes sortes d'âges. Il y a des enfants, au plus vieux. Mais là tu te trouves à parler à ton
voisin ou à cette personne là qui est bénévole aussi là. Tu te trouves à créer des liens, des
rapports avec des personnes qui sont différentes de toi...»
En quelque sorte, l'isolement et la proximité de l'autre facilitent la création de ces liens. On crée
des liens parce que le choix ne se présente pas. Si je me retrouve dans le fossé l'hiver, nous
allons utiliser les ressources du milieu. Il serait tout de même loufoque de faire venir ime
remorqueuse d'Asbestos. Dans cette citation, on retrouve donc l'obligation de créer des liens,
mais aussi, quand la personne aborde le lieu de rencontre qu'est le P'tit bonheur, les liens que
nous faisons par choix.
Il existe aussi d'autres liens, soit ceux entre les institutions et la communauté. Nous parlons ici
autant des liens que nous avons de bénévole à organisation, mais aussi des liens entre
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organisations. Pour qu'une communauté soit aussi solidement constituée que celle de Saint-
Camille, il faut certainement que les différents acteurs de la communauté aient des liens
ensemble. Il existe un partenariat entre ces différentes organisations pour faire en sorte de saisir
toutes les opportunités possibles. Nous aborderons néanmoins plus largement le rôle des
institutions au point 4.1.13
4.1.7 Souci/confiance/travail d'équipe
Lors de notre recherche à Saint-Camille, nous avons pu constater que leur développement ne
reposait pas imiquement sur les épaules d'une ou de quelques personnes. Il y a bien sûr des
leaders qui portent et mènent plusieius dossiers de l'avant et des institutions qui participent
activement et appuient le développement communautaire. Nous parlerons spécifiquement des ces
acteurs ultérieurement. Il y a aussi les citoyens qui mettent la main à la pâte et ce, de différentes
manières et qui sont le centre de cette étude. Il est tout de même important de constater comment
le souci et la confiance envers les autres ainsi que le travail d'équipe jouent un rôle important
dans la cohésion de la communauté.
Il est bien difficile d'aller de l'avant quand notre voisin ou tout membre de la communauté ne
compte pas pour nous. Ce souci de l'autre à Saint-Camille permet entre autres de créer des liens.
On peut penser par exemple à une personne qui déneige l'entrée de son voisin qui n'est pas en
mesure de le faire, ou encore d'une mère qui garde les enfants d'une autre après l'école parce que
cette dernière est au travail. Le souci de l'autre contribue aussi comme nous disait une personne à
garder certains services de proximité. On achète à l'épicerie du village ou on fait réparer notre
voiture au garage pour faire en sorte de garder ces services, mais aussi parce que nous avons le
souci que ces gens restent dans la communauté et puissent vivre de leur entreprise.
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La confiance en l'autre est aussi importante puisque autrement tout le monde serait toujours en
train de surveiller le travail de l'autre, ce qui ralentirait beaucoup le développement de la
communauté. On se donne toutefois les moyens pour se faire confiance. D'abord le fait de se
cormaître et de travailler ensemble dans une petite communauté place les individus dans une
situation délicate où s'ils commettaient un acte répréhensible, ils pourraient perdre la confiance
de toute la communauté. Il existe aussi à Saint-Camille une volonté de transparence dans la
réalisation des projets qui fait en sorte que les gens sont au fait de ce qui s'y passe. Par exemple,
dans le projet domiciliaire du rang 13, on garde les gens au courant de l'évolution des travaux,
des coûts et des échéanciers par des rencontres publiques. Selon un citoyen rencontré, cela lui
pennet d'être rassuré et de garder confiance envers les gens qui sont impliqués dans le projet.
Le travail d'équipe est aussi essentiel pour construire une communauté. Une personne qui s'est
longtemps impliquée à Saint-Camille nous a dit :
«Je n'ai pas construit cela pour moi, mais j'ai contribué à le construire, je suis content. Je suis
fière de l'avoir fait et ma fierté c'est que cela reste debout. Et éffectivement, depuis que j'ai
quitté [...], il n'y a rien qui s'est écroulé. Cela aurait été prétentieux de penser que quelque
chose ce serait écroulé avec [mon départ]. Cela ne repose pas sur ime personne [...], cela
repose sur une équipe, sur le consensus.»
On peut voir comment, selon elle, la contribution de chacun est nécessaire pour bâtir la
communauté et même une fois partie, d'autres doivent prendre la relève et entretenir ce qui est
en place. Plusieurs nous ont aussi parlé du consensus qui était toujours recherché à Saint-
Camille. L'atteinte de celui-ci fait en sorte d'unir les forces, de rassembler tous les individus
autour du projet, puisqu'ils sont en accord avec ce dernier. Cela peut aussi des fois nuire, car il
peut être long d'arriver au consensus et cela peut freiner le processus décisionnel, mais il semble
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que les avantages soient plus importants puisqu'on perpétue cette façon de faire depuis très
longtemps, selon ce que les gens nous ont dit.
Aussi, nous pourrions dire que tout le monde est présent pour construire la communauté et non
pour y nuire. On y travaille donc ensemble au lieu de miner le travail de l'autre. Nous pourrions
affirmer qu'à Saint-Camille les gens ont décidé d'avancer ensemble comme nous le démontre ce
témoignage d'un leader de la communauté :
«Au départ, il y a une bonne volonté, un esprit créatif, on se rassemble autour d'une table et
on ne sent pas qu'il y a une volonté quelque part qui vient mettre des bâtons dans les roues.
Au contraire, on fait toujours du pouce l'un avec l'autre. En tout cas, moi depuis que je suis là,
cela a toujours fonctionné comme cela. Il y a une construction... une réunion n'importe quoi,
une assemblée c'est toujours en mode constructif. Des fois on ne va pas bien loin mais on ne
recule jamais, on ne recule pas. Ce n'est pas partout comme cela. Mais ici c'est comme cela
que ça se passe et ça c'est majeur à mon avis. L'espèce de notion de bonne volonté au départ
quand tu vas t'asseoir autour d'une table.
Bref, le souci et la confiance en l'autre ainsi que le travail d'équipe permettent de créer des liens,
d'unir les habitants de Saint-Camille et de les rassembler autour de projets commims.
4.1.8 Des leaders
Un autre élément qui nous semble important à Saint-Camille, est le fait qu'on compte facilement,
à notre connaissance, ime dizaine de leaders. Comme le dit si bien une personne rencontrée en
entrevue :
«Ce n'est pas partout qu'il y a cela, qu'il y a un noyau assez substantiel. C'est parce que
quand tu en as juste deux, trois, s'il y a une friction entre les trois, tu perds le tiers. Mais
quand ils sont plusieurs, ils peuvent finir par travailler parallèlement sans se côtoyer».
Ainsi, le nombre de leaders présents à Saint-Camille permet à la fois de travailler ensemble
quand un projet est rassembleur ou encore sur plusieurs fronts, malgré les différences de vision
de chacim. Ce qui nous importe ici est de dénoter comment le rôle de ces leaders est important
dans la construction de la commimauté. Nous le verrons au point 5.2.4, les leaders peuvent être
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un élément déclencheur de la mobilisation/participation quand ils sont des leaders appréciés au
sein de la communauté. D'ailleurs, selon Prévost (2001a : 24), dans tous les cas à succès de
développement des collectivités locales, la littérature soulève le rôle que jouent ces leaders. Il y
aurait donc dans toutes ces expériences des «leaders dynamiques élus ou non, des bougies
d'allumage qui ont mobilisé la population, suscité les partenariats, provoqué les choses, assuré
les exécutions et maintenu le rythme de travail.» Les leaders à Saint-Camille réussissent à jouer
ce rôle. Une des raisons de ce succès est, selon nous, le fait qu'ils usent surtout d'un leadership
de type coopératif qui n'impose pas aux citoyens des décisions, mais les associent plutôt à celles-
ci. La proximité entre leaders et citoyens est aussi un élément important de ce type de leadership.
(Maisoimeuve, 2002 : 66) Un des leaders de la communauté nous disait que si tout fonctionne à
Saint-Camille, c'est parce que les leaders n'ont pas d'intérêts corporatistes ou personnels, le seul
intérêt qui pèse dans la balance est celui de la communauté et de l'amélioration de leur qualité de
vie. Ainsi, les leaders de Saint-Camille sont les figures de proue du village et sont régulièrement
ceux qui sont sous le feu médiatique, mais ils sont toujours appuyés par la population qui
travaille avec eux.
4.1.9 Une vision à long terme
Nous avons déjà défini au chapitre 1 ce qu'était le développement des communautés, soit :
«un processus, une intervention, une action ou une organisation collective qui se situe au
niveau local, dans une municipalité ou un quartier urbain. Ce développement repose sur la
capacité des individus d'une communauté, d'agir sur leur environnement, de participer,
modifier leur milieu, de prendre en charge le développement de leur communauté avec
comme conséquence positive d'améliorer la santé et le bien-être de la population (INSPQ,
2002a : 6).»
Plusieurs leaders de la communauté nous l'ont dit, si les camillois et camillloises ont im but en
tête, il s'agit bel et bien et tout simplement d'améliorer la santé et le bien-être des citoyens qui y
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vivent. « On s'est fixé des objectifs, de mettre quelque chose en place qui va structurer la
communauté, qui va la renforcir, qui va augmenter le bonheur de vivre ici, le bonheur personnel
de chacun des citoyens et le plaisir d'être ensemble, c'était ça notre but dans le fond.» Cette
citation dénote bien la volonté de travailler à améliorer la qualité de vie des citoyens et quand on
prend le temps d'analyser ce qui s'est fait à Saint-Camille depuis les années 1980, on comprend
que les différentes actions se situent dans im processus collectif qui vise à atteindre ce but. On
peut donc parler d'une vision à long terme.
Poiu améliorer la qualité de vie, les camillois et camilloises ont axé leur développement à deux
niveaux : économique et social. Au niveau économique, l'arrivée d'intemet à haute vitesse, grâce
au projet Ecoles éloignées en réseau, permet aujourd'hui à des petites entreprises de s'installer à
Saint-Camille, ce qui avant aurait été impensable. Aussi, la création de différentes organisations
comme La Clé de champs, La Cordée, Le P'tit bonheur, la Corporation de développement
économique, la Scierie coopérative créent des emplois, ce qui permet à des gens de travailler sur
place à Saint-Camille. C'est donc pour eux beaucoup plus intéressant d'y habiter.
Au niveau social, Saint-Camille a entre autre misé sur le P'tit bonheur pour rassembler la
population et leur donner un lieu à la fois culturel et communautaire. Nous aurons la chance d'en
reparler au point 4.1.11, mais le P'tit bonheur donne accès à une panoplie d'activités. Aussi, des
organisations comme La Corvée qui offre des services de santé divers ou encore de
l'hébergement pour les personnes âgées est un investissement important dans la qualité de vie de
la population. On s'efforce aussi de maintenir en place les services qui sont déjà offerts comme
le bureau de poste, l'école primaire, la bibliothèque, l'épicerie, etc.
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En travaillant à développer ces deux sphères, nous croyons que cela influe sur la démographie
qui est un autre élément important du développement. Dans les sources documentaires on
présente d'ailleurs souvent le projet à long terme de Saint-Camille comme un projet
démographique. Or les leaders du village nous disent plutôt que :
«[...] l'augmentation de la population c'est un outil. C'est sûr, on peut parler de trame de fond
parce qu'il y a un paquet de petits projets ou de plus ou moins gros projets qui sont en lien
avec ça, trame de fond mais en terme d'outils.»
Toujours selon ces leaders, il faut comprendre que techniquement, qtiand la population descend à
im certain niveau, il est risqué de perdre certains services et que cette perte égale bien sûr à ime
baisse de la qualité de vie. Il faut donc im nombre minimum de persoimes de manière à assurer la
survie de certains services et ainsi s'assurer une qtialité de vie. Aussi, si plus de services de
proximité sont disponibles, Saint-Camille est donc tm milieu plus attrayant où s'installer. La
nouvelle offre immobilière est aussi directement liée à ce projet à long terme et contribue à
l'augmentation de la démographie et à la diversification économique.
Néanmoins, un leader nous a clairement dit que le développement ne se faisait pas de n'importe
quelle façon. Imaginer un instant qu'on ne mise que sur le développement économique. Une
personne nous disait à ce sujet : «On se demande à Saint-Camille pourquoi les entreprises
viendraient s'installer ici plutôt que dans le village à côté, plutôt que dans la région à côté. La
réponse est dure à trouver pourquoi ils viendraient ici, en terme d'entreprise comme tel?» On voit
dans ce court extrait qu'il existe un réalisme dans le discours de Saint-Camille. Les entreprises
n'ont pas vraiment de raison pour aller s'y installer et certaines régions ont nécessairement, dans
le contexte mondial actuel, beaucoup plus d'avantages. Mais cela n'handicape pas du tout les
camillois et camilloises qui ont plutôt décidé de baser leur développement sur leur culture
identitaire plutôt que sur l'économique. Pour nous, c'est d'ailleurs exactement ce que le
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développement des communautés devrait être : développer la communauté en accord avec ses
valeurs, en partant de sa propre identité, en misant sur ses forces. Terminons en utilisant les
paroles d'un leader qui exprime tout à fait ce que nous entendons par là et qui explique les
paramètres du projet à long terme de Saint-Camille :
«En fait on veut... cela part d'un rêve, c'est important de rêver, on parle d'utopie ainsi de suite
et les projets sont à très longs termes. On se projette dans l'avenir, on dit on veut être ça. On
veut être ce qu'on est aussi, on ne veut pas être ce qu'on est pas. Notre ambition ce n'est pas
d'être gros, notre ambition, nos priorités, c'est la qualité de vie, c'est un milieu qui est
intéressant qui a des valeurs, qu'on soit 458... on ne vise pas à être 1000, 2000 ou 5000, si on
l'est on le sera mais on le sera dans notre mode de vie. On le sera dans ce qu'on est. On ne
veut pas être ce qu'on n'est pas. C'est important dans la vie de vouloir être, on peut vouloir
être et c'est correct de vouloir évoluer d'enrichir le patrimoine, d'améliorer la vie, les
commodités ainsi de suite, mais on ne veut pas être d'autres choses que ce qu'on est et on sait
ce qu'on est. On est une petite communauté sur un petit territoire et on ne veut pas que ce soit
des développements partout, mais on veut que ce soit de l'harmonie partout.»
4.1.10 Un développement de la relève
Sans contredit, le thème de la relève en est un qui est d'ime grande importance pour les leaders de
Saint-Camille, mais aussi dans le contexte d'im projet à long terme. On se préoccupe de la relève,
entre autres parce que la population est vieillissante. Qui prendra la place de tout ces bénévoles
qui donnent du temps et grâce à qui les projets vivent à Saint-Camille? La question reste entière.
Or, nous n'observons pas de mécanisme formel qui prépare les plus jeunes à prendre la place. Un
leader nous disait à ce sujet qu'il fallait être patient et que la recette est bien simple. Selon lui,
c'est comme planter des arbres fruitiers. Avant d'en récolter les fruits, il faut s'en occuper, le
nourrir et en prendre soin. C'est pour lui la meilleure façon d'assurer une relève, car elle assure
un équilibre dans la pyramide des âges. Néanmoins, on croit que Saint-Camille, comme
communauté, prépare bien les jeimes à jouer leur rôle.
D'abord, on pourrait dire que les jeunes sont formés par apprentissage social, c'est-à-dire qu'ils
reproduisent ce que font leurs parents. La majorité des personnes interviewées nous ont fait part
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qu'ils ont vu leurs parents ou grands-parents s'impliquer au sein de leur commimauté d'xme façon
ou d'une autre. «Ça été très présent et en partie mon implication dans la communauté, c'est
vraiment [mes parents] qui ont tracé le chemin. Je le perçois comme ça, il y avait une culture de ça
qui était présente dans la famille.» On peut donc croire que cette « culture» a un certain impact et
que pour ces jeunes, il est tout à fait normal plus tard de participer au sein de sa commimauté. De
la même manière, les activités intergénérationnelles forment la relève. Avec humour, un citoyen
nous a dit que «L'intergénérationnel c'est sûr, les gens qui sont allé manger de la pizza pendant
tous les cours primaires, ils ne pourront plus s'en passer. Non, moi je pense que c'est l'atmosphère
qui a là et c'est la rencontre, les rencontres qu'ils font». Par ces rencontres, les discussions qu'ils
pourront avoir, les souvenirs et les images ancrées dans leurs têtes, ces jeimes développent un
sentiment d'appartenance et découvrent ce qu'est la communauté. Ils voient aussi le travail que
les bénévoles mettent pour les accueillir. Ainsi, ils apprennent à devenir citoyens.
Cet apprentissage de la citoyenneté est extrêmement important selon certains et on plaide même
pour que dès l'école primaire, on enseigne aux jeunes ce qu'est la citoyenneté. Il faut dès le jeune
âge que les enfants comprennent que comme citoyen, ils ont un rôle, des droits et des devoirs. Le
dîner pizza du vendredi permet bien sûr un échange et ime compréhension de la communauté.
Néanmoins, les jeunes ne comprennent pas nécessairement que sans les bénévoles, sans un
engagement des citoyens, cet événement hebdomadaire ne pourrait exister. Selon un leader de la
communauté, il faut donc enseigner ce qu'est la citoyenneté. Cela permettrait à la relève de se
former par elle-même sans que nous ayons à créer des programmes spéciaux, car ils
comprendraient qu'ils ont des responsabilités au sein de leur communauté.
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Au moment présent, on voit tout de même la relève pousser à Saint-Camille. Il est admirable de
voir tout ces jeunes adultes qui sont soit impliqués bénévolement ou encore qui travaillent et sont
même à la tête de certaines organisations. Selon ce que nous avons pu observer, il n'y a peut-être
pas de meilleures conditions pour se développer, étant donné la proximité et les partenariats entre
les organisations. Les jeunes vivent une relation égalitaire avec les personnes d'expérience. Ils
sont écoutés, car ils sont entre autres dynamiques et créatifs. On ne retrouve pas toujours cette
ouverture dans tous les milieux ou chez tous les individus. Or, ils ont aussi la chance de
fréquenter des personnes d'expérience et riches de leur vécu, qui sont prêtes à transmettre leurs
connaissances et leurs expertises à ces jeunes. On pense aussi que la formation est un atout
important au sein de la communauté pour former la relève. De plus, des mesures de
discrimination positive envers les jeimes sont appliquées à la municipalité dans la mesure du
possible pour embaucher des jeunes. C'est ainsi qu'on voit émerger une jeune relève à Saint-
Camille qui a à cœur la commimauté.
Finalement, il ne faut pas oublier ces 25 nouvelles familles qui viendront bientôt s'ajouter à la
population de Saint-Camille. Sans être un mécanisme formel, il est clair que c'est un bassin
intéressant pour y puiser de la relève.
4.1.11 Un lieu de rencontre
Le P'tit bonhexir est sans contredit l'acteur le plus connu à l'extérieur de Saint-Camille.
Effectivement, ce centre communautaire et culturel trône au centre du village et fête en 2008-
2009, son 20^"^® anniversaire. À chaque année, différents artistes vont y faire leur tour pour s'y
produire. L'espace Hortense accueille aussi des expositions de peinture et de photographie. Ce
secteur des arts de la scène et visuels permet aux citoyens de Saint-Camille d'avoir accès à une
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vie culturelle riche, malgré le fait d'habiter un milieu rural. Aussi, le P'tit bonheur accueille les
gens de l'extérieur qui viennent assister à ces événements. Ces activités contribuent donc
financièrement au fonctionnement du centre.
Or, outre ce rôle culturel que revêt le P'tit bonheur, il joue im rôle drôlement important au niveau
communautaire. Ce lieu de rencontre est, selon lés personnes interviewées, un élément qui facilite
de beaucoup la mobilisation et la participation. «Ça rassemble un paquet de monde et ça fait
connaître le village, c'est sûr. Non, non, c'est le coeur du village.» Toutes les personnes
rencontrées admettent que sans le P'tit bonheur, Saint-Camille ne serait pas le même. Le P'tit
bonheur c'est à la fois la popotte roulante, le dîner pizza du vendredi, c'est aussi l'endroit pour
prendre un bon café le matin. C'est aussi un lieu de formation sur divers sujets, un endroit pour
faire des réunions, bref le P'tit bonheur est un lieu multifonctionnel et qui s'adapte aux besoins
de ses utilisateurs.
Il peut être difficile de décrire et de faire comprendre l'importance que revêt le P'tit bonheur dans
la communauté. Néanmoins, il faut comprendre que c'est un lieu où les gens peuvent se
regrouper, échanger, débattre de différents sujets et avoir du plaisir. C'est un lieu rassembleur
qui, selon certains, remplace le perron de l'église d'autrefois et permet d'être au courant de ce qui
se passe à Saint-Camille, de créer des liens. Et du P'tit bonheur émerge un paquet d'idées qui
permettent le développement de la communauté. «L'élément majeur pour moi, c'est le P'tit
bonheur à cause du nombre de rencontres que cela permet. Parce que pour moi dans un village, si
les gens n'ont pas des occasions naturelles de se voir régulièrement et d'échanger, les projets ne
naissent pas.» Le P'tit Bonheur est donc selon nous ce lieu de rencontre qui nous paraît
incontournable et nécessaire pour constituer une communauté.
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4.1.12 Une communication efficace
Cet élément a été peu soulevé durant les entrevues individuelles. Toutefois, nous avons pu
observer comment la communication est un aspect important au sein de la communauté.
D'ailleurs, durant la réalisation de notre groupe de discussion, les leaders s'entendaient pour dire
qu'ime conununication efficace est essentielle.
«Plus les gens sont informés, mieux c'est! Parce que sinon tu as des informations toutes
croches et qui se promènent et là, ça fait « crinquer » des gens pour rien. Il y en un qui a
entendu une affaire, donc là il en beurre encore plus épais et là ça se transforme qu'au début
c'était un lapin et là maintenant c'est rendu un ours.»
Les moyens de communication et surtout l'information qui est incluse doivent donc être
accessibles aux citoyens. Nous entendons par là qu'on doit y avoir accès facilement, dans un
langage qui est accessible à tous, mais aussi de façon synthétique. Pour ce faire, il existe à Saint-
Camille un premier journal municipal qui s'appelle Le Babillard, mais aussi le Communiqué du
conseil. Ces deux véhicules fournissent des informations sur la municipalité, les décisions du
conseil municipal, les bons coups réalisés, les événements à venir à Saint-Camille, etc.
Une autre initiative a été mise en place en 2004, soit le bulletin Mon village qui voulait au départ
dormer des informations sur le développement des projets domiciliaires, mais aussi sur les
activités qui se déroulaient à Saint-Camille et dans les milieux enviroimants. Cet outil, qui
s'adressait surtout aux futurs résidants des projets domiciliaires et aux citoyens de Saint-Camille,
a pris ime telle amplem que la liste d'envoi a bientôt atteint plusieurs centaines de personnes et
on retrouvait même des adeptes de ce journal sur le continent européen. Victime de son succès, le
bulletin Mon village qui était produit de façon hebdomadaire, s'est transformé pour devenir le
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Portail Mes Sources^ Il s'agit aujourd'hui d'une vitrine importante sur toute la MRC des Sources
et où on retrouve une gamme d'informations comme des reportages, une veille documentaire, des
informations diverses sur le territoire, un calendrier des activités de la région et une galerie photo
et vidéo. Cette initiative qui a été initiée par le P'tit Bonheur et est supportée par les organismes
de développement de la MRC des Sources, vise à participer :
«à la construction de communautés apprenantes, innovantes et solidaires en développant des
outils web collaboratifs qui favorisent le partage des connaissances, dans un climat de
confiance, d'entraide et de sollicitude. Les objectifs visés sont :
• mobiliser les acteurs socioéconomiques autour des questions de l'accueil et de la
démographie;
•  valoriser la participation citoyenne et la formation continue;
•  stimuler l'innovation, la concertation et la construction de solidarité;
•  promouvoir le développement durable et la cohabitation harmonieuse;
•  développer la richesse collective dans l'économie du savoir.» (Portail Mes Sources)
Ces moyens de communication sont importants, car ils permettent de faire le lien entre les
organisations et les citoyens et tiennent informés ces derniers sur ce qui est vécu dans le
village et la région. Aussi, ils aident à être transparent en mettant au courant les citoyens de
ce qui se passe au niveau politique, économique et social et qui les concerne. Ils permettent
de donner un message juste et qui coupe court à la rumeur, ce qui fait en sorte de faciliter
l'harmonie au sein de la communauté.
4.1.13 La participation des institutions
Malgré toute la bonne volonté des citoyens, il n'est pas simple de développer une commimauté.
Or, pour réussir, la participation des institutions nous semble im incontournable. On peut en
premier lieu parler du Groupe du Coin, qui comme nous l'avons déjà mentionné, est une
' Vous pouvez consulter les portail à l'adresse : www.messources.org.
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compagnie privée de bien commun. Par ces activités philanthropiques, elle facilite la mise en
place d'organismes et de services locaux. Le P'tit bonheur et La Corvée sont d'ailleurs deux
organisations qui ont été mises sur pied grâce à la collaboration de ce groupe. Ces deux
organismes contribuent eux-mêmes aujourd'hui à maintenir et développer la communauté.
La Caisse populaire Desjardins de Saint-Camille est aussi au cœur du développement du village
appuyant les projets par différentes mesures financières. On peut par exemple parler du projet
domiciliaire du rang 13. Aussi, la Corporation de développement socio-économique de Saint-
Camille œuvre à soutenir les projets locaux et à rechercher différentes ressources pour ceux-ci.
Elle réalise à chaque année le Salon de la diversification agricole de Saint-Camille, et a été un des
acteurs importants de la mise sur pied de la coopérative la Clé des Champs.
Aussi, des organismes régionaux comme le Centre local de développement (CLD) du Haut-St-
François et la Corporation de développement communautaire (CDC) du Haut-St-François
peuvent appuyé des initiatives locales, comme dans le cas de la Scierie coopérative de Saint-
Camille. On peut aussi compter sur des mécanismes provinciaux, comme le Pacte rural pour
financer certains projets. ' .
Bref, différentes institutions participent activement au développement de Saint-Camille ce qui
aide de façon non négligeable la communauté à se constituer et à avoir une boime cohésion.
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4.2 Les éléments déclencheurs de la mobilisation
Si certains ingrédients sont nécessaires au sein d'une communauté avant même de mobiliser et
faire participer les citoyens, il existe aussi plusieurs éléments qui viennent déclencher la
mobilisation. Dans le cadre de notre recherche nous en avons identifié quatre, soit la situation
problème ou de crise, l'intérêt personnel, le besoin à combler et en dernier lieu la demande du
leader. Il est intéressant de rappeler que les deux premiers éléments faisaient partie de notre
proposition de départ et notre recherche vient confirmer leur importance. Voyons donc de plus
près ces quatre éléments que nous avons placés dans un ordre décroissant, soit du plus mobilisant
à celui qui l'est le moins, selon la perception que nous avons développée durant notre recherche.
4.2.1 La situation problème ou de crise
Cet élément, qui faisait partie de notre proposition initiale, est souvent celui qui suscite la
mobilisation la plus importante en terme de rapidité et du nombre de personnes qui le sont. On
sent en général dans ces mouvements un sentiment d'urgence d'intervenir. La crise des postes
que nous avons déjà soulevée plus tôt, est un bon exemple. Sous la menace de perdre leur bureau
de f)OSte, les citoyens de Saint-Camille se sont rapidement mobilisés et sont sortis dans la rue,
pancarte à la main pour faire en sorte que la décision du gouvernement soit renversée. Cet
événement démontre bien l'impact de la situation de crise sxir la mobilisation de la communauté
de Saint-Camille.
Néanmoins, il faut spécifier que la mobilisation n'est pas toujours aussi explosive. Il faut prendre
en compte la situation qui n'en est pas toujours une de crise, mais qui peut faire état d'im
problème. Par exemple, une personne intervieAvée nous entretenait sur les problèmes
environnementaux dans la MRC des Sources et disait à ce sujet et avec une touche d'humour :
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« Les trois lacs, il y a des périodes d'été où l'eau n'était même pas propice aux sports
nautiques. Non seulement à la baignade, mais ton canot peut devenir malade s'il tombe
là-dedans ! C'est vraiment une catastrophe. [...], mais en plus de ça la qualité de l'eau
dans la rivière se détériore à une vitesse épouvantable. On a plus le choix de s'en
occuper ».
On comprend donc par ses propos que des actions ont été réalisées, mais la mobilisation à Saint-
Camille n'a pas été aussi importante que pour la crise des postes. Il est donc évident que la
mobilisation va être plus ou moins importante selon la perception commune de la situation
problème. Si on reconnaît qu'il y a problème, si cette perception est partagée par la communauté,
si cette dernière se sent concernée et croit pouvoir agir sur le problème, la cause devrait recueillir
ime adhésion plus forte. Notons que cet élément déclencheur, la situation problème ou de crise, a
été soulevé par cinq des sept personnes rencontrées.
4.2.2 L'intérêt personnel
Un des éléments qui ne ressortait pas dans la littérature, mais qui était extrêmement présent chez
les personnes interviewées, soit six personnes sur sept, est l'intérêt personnel. Il est bien évident
que celui-ci joue un rôle prépondérant dans la mobilisation. Si nous n'avons aucun intérêt à nous
impliquer dans une cause, pourquoi le ferions-nous? Cet intérêt peut aussi se traduire de
différentes façons. On peut par exemple avoir un passe-temps et la participation à une activité
nous permet de la promouvoir et de la développer. Le développement d'un réseau de sentiers
équestres dans la MRC des Sources est un bon exemple. Certaines personnes se sont mobilisées
dans ce projet, car cela leur permettrait éventuellement d'avoir accès à ces sentiers et qu'eux-
mêmes pratiquaient les sports équestres. Les parents qui ont participé à la recherche
mentionnaient aussi souvent que leur participation à un comité était liée au fait que leurs enfants
profitaient des retombées de celui-ci. Par exemple, les parents s'impliquent à l'école, à
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l'organisation des terrains de jeux ou encore comme entraîneur d'ime équipe sportive. On perçoit
donc dans ce type de mobilisation que l'individu en retire des avantages.
4.2.3 Le besoin à combler
Un autre élément qui semble déclencher la mobilisation chez les citoyens est de se retrouver face
à un besoin à combler. Comme nous le mentionnions, cet élément était présent dans notre
proposition initiale et xme majorité des personnes interviewées ont fait ressortir, plus ou moins
clairement, cet élément comme étant déclencheur de la mobilisation, ce qui vient fortement
confirmer son importance. Par exemple, im résidant nous mentionnait en entrevue comment la
famille et les loisirs étaient importants dans sa vie. En poussant un peu plus loin, nous lui avons
demandé si l'implication au sein de la communauté était importante pour lui. Sans hésitation, il
nous a répondu : « C'est sûr, quand le besoin se fait sentir ». Néanmoins, si le besoin était déjà
comblé, il appert que cette personne ne se serait pas mobilisée. C'est donc l'absence de ressource,
le vide à combler, entre autres, qui mobilise cette personne.
Dans le même sens, un autre individu nous parlait du fait que les personnes âgées de Saint-
Camille étaient souvent « arrachées » à leur milieu de vie quant elles n'étaient plus en mesure
d'assurer leur autonomie et se retrouvaient dans des foyers à l'extérieur du village, par exemple à
Asbestos. Cette personne nous a alors dit que « si on avait été en place [La Corvée], cela n'aurait
pas pu arriver ». C'est donc pour répondre au besoin d'hébergement et de soins aux personnes
âgées que cette personne a finalement travaillé à mettre sur pied cet organisme.
Ces deux exemples démontrent bien comment le besoin à combler peut être mobilisant pour les
citoyens d'ime communauté. Or, il est essentiel de souligner que les individus ne souscrivent pas
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uniquement à im élément déclencheur, mais que plusieurs éléments peuvent provoquer la
mobilisation chez ceux-ci.
4.2.4 La demande d'un leader ou de personnes significatives
L'intérêt personnel dont nous avons parlé au point 4.2.2 n'est pas nécessairement, contrairement
à ce qu'on pourrait croire, essentiel à la mobilisation. Même si la demande d'un leader ou de
personnes significatives est un élément moins présent dans les propos, deux personnes nous ont
mentionné qu'elles s'impliquaient suite à la demande d'une de ces personnes. « C'est parce
qu'eux vont me le demander que je vais m'impliquer », nous disait une première personne, alors
que l'autre mentionnait que : « c'est la personne qui est venue me voir qui m'a le plus convaincu
et non les arguments qu'elle avait ». On voit donc comment dans un cas les leaders et dans l'autre
une personne significative, peuvent influencer la mobilisation et la participation des citoyens.
Bien que cet élément déclencheur semble moins important que les autres, nous croyons important
de le souligner pour démontrer comment les leaders peuvent avoir im impact important sur les
citoyens.
4.3 Les éléments interférents sur la participation
Dans la présente partie, nous traiterons des éléments interférents sur la participation des citoyens
au développement de leur communauté. Il est intéressant de remarquer plusieurs similarités entre
la proposition de départ et les résultats de notre recherche. Néanmoins, certains éléments ne sont
pas ressortis de notre étude comme la répartition des tâches entre les conjoints. Aussi, la
conciliation travail/famille/communauté elle, est apparue comme un des éléments révélateurs. Or,
il est possible que la sélection des personnes rencontrées en entrevue semi-dirigées influe sur ces
résultats, mais nous croyons surtout que cela démontre une évolution au sein de notre société.
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Cela pourrait néanmoins être un élément de discussion intéressant qui pourrait même être le sujet
de recherches plus approfondies.
4.3.1 L'âge ou le cycle de vie?
De façon intuitive, certains éléments conune l'âge pourrait nous venir en tête quand on pense aux
éléments interférents sur la participation. Or, notre recherche met en lumière qu'il ne semble pas
y avoir d'âge pour participer au développement de la communauté. À Saint-Camille, nous avons
entendu parler autant d'enfants qui accompagnaient leurs parents et leur donnaient im coup de
pouce, que de jeimes parents, d'adultes ou de personnes âgées qui donnaient du temps à leur
communauté. Or, à prime abord, dans certaines études, l'âge est clairement identifié comme un
élément qui interfère sur la participation. Or, quand nous prenons le temps de bien analyser
celles-ci, on se rend compte que c'est surtout l'occupation, à un moment précis de notre vie, qui a
un impact sur la participation.
Dans un premier cas, l'âge de la retraite semble un moment propice à la participation. Or, si les
retraités ont tendance à s'impliquer davantage ime fois atteint l'âge de la retraite, c'est qu'ils ont
le temps de le faire. À ce moment précis, ils sont dans un cycle de vie où leur carrière
professionnelle est terminée et où ils disposent de temps pour le faire. Aussi, on retrouve à Saint-
Camille des personnes retraitées qui s'impliquent sous différentes formes, par exemple à la
popotte roulante ou au dîner pizza, sur un conseil d'administration ou encore de manière
ponctuelle dans différentes activités municipales.
Si on compare cette situation à celle d'un parent qui a des enfants en bas âge, on retrouve des
différences importantes. La présence de jeunes enfants n'empêche pas ces derniers de s'impliquer
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au sein de la communauté. Néanmoins, leur implication sera souvent, mais pas tout le temps il est
important de le spécifier, liée à leur enfant. Par exemple, on retrouvait de jeunes mères qui
avaient la possibilité d'amener les enfants à participer avec elles à l'activité choisie. De la même
manière, des parents s'impliquaient à la gestion d'activité auxquelles leurs enfants participaient,
par exemple, l'OTJ ou encore dans des activités sportives. Or, ces parents n'auraient pas pu par
exemple, faire le service au P'tit Bonheur lors de spectacle, devant s'occuper des enfants. Cet
exemple pour nous est très significatif, puisqu'une mère qui s'impliquait à l'OTJ nous disait que
le jour où ces enfants seraient en âge de se garder eux-mêmes et que la vie professionnelle aurait
pris un rythme plus raisonnable et donc qu'elle aurait changé de cycle de vie, elle s'impliquerait à
d'autres niveaux, plus représentatifs de ses intérêts personnels.
Nous pouvons aussi comprendre que dans cet élément qui réfère à l'âge et au cycle de vie, le
temps est un facteur important, mais qui est souvent lié au cycle de vie. Une personne nous disait
à ce sujet : «On commence à avoir plus de temps aussi pour nous autres. L'entreprise s'est bien
engagée, [...]. Ça fait disons un an ou deux qu'on commence à respirer plus et à en profiter. Et ça,
ça va de pair avec l'implication.» Comme cette personne citée, plusieurs autres citoyens de tous
âges nous ont dit que s'ils avaient plus de temps, ils pourraient participer plus au sein de leur
communauté. Aussi, en lien avec ce facteur temps, parmi les personnes que nous avons
rencontrées en entrevue, plusieurs dirigeaient ou co-dirigeaient leur entreprise. Elles ne
bénéficiaient bien sûr pas de tout leur temps, mais avaient tout de même la possibilité d'aménager
leur horaire plus facilement.
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4.3.2 L'état de santé
Même si la retraite semble être un moment propice à participer au développement de la
communauté, encore faut-il être en santé. En parlant de son père, ime personne nous disait que
celui-ci avait « tout le temps été impliqué jusqu'à ce que son état de santé ne le permette plus. Il
ne faut toutefois pas penser que l'état de santé ne freine la participation qu'à un âge avancé. Lors
d'une entrevue auprès d'une personne que nous estimons être dans la jeune quarantaine, celle-ci
nous racontait qu'à un certain moment, elle avait décidé de ne pas participer à une activité, parce
qu'elle n'en avait pas l'énergie.
4.3.3 Les caractéristiques sociodémographiques et socio économiques
Comme dans le cas de l'âge ou du cycle de vie et de l'état de santé, les caractéristiques
sociodémographiques réfèrent à des dormées plus objectives qui semblent agir sur la participation
des individus. Nous parlerons au point 4.3.10 des savoirs qui interfèrent sur la participation.
Néanmoins, on ne peut affirmer, à partir de notre échantillon, qu'une population plus ou moins
éduquée participe de façon différente à son développement. Il est toutefois vrai que les sept
personnes rencontrées avaient soit un niveau de scolarisation élevé et/ou im niveau de revenu qui
leur permettait de subvenir adéquatement à leurs besoins. Or, les données recueillies à ce sujet ne
sont pas assez précises et l'échantillon devrait aussi être plus élevé pour tabler sur des résultats
concrets. D'ailleurs, si on compare au reste de la province, le village de Saint-Camille est à peu
de différences près, très semblable au niveau de la scolarisation. Quant au niveau des revenus, on
remarque que le revenu médian par personne était de 19 794$ à Saint-Camille comparé à 24 430$
pour le reste de la province, soit une différence d'un peu plus de 4 500$. Toutefois si on regarde
le pourcentage de faibles revenus après impôt, il est nettement moins élevé à Saint-Camille, soit
5,6%j comparé à 12,5% au Québec. (Statistique Canada, 2007) Bien que les revenus soient moins
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élevés, on peut donc en conclure que le coût de la vie est moins élevé à Saint-Camille. Faudrait-il
alors conclure que le niveau de scolarisation n'a pas d'impact alors que le rapport entre revenus
et coût de la vie pourrait en avoir un? Il faudrait selon nous pousser plus loin cette étude.
Nous constatons toutefois que si notre référant face aux revenus est l'individu au lieu de la
population totale de Saint-Camille, certains cas particuliers peuvent interférer sur la participation.
Outre les connaissances, qui sont souvent en lien avec le niveau de scolarisation, les revenus
doivent être considérés. Une personne nous disait à cet effet qu'« un frein, par exemple pour des
parents ou une mère, je pense à une en particulier qui disait, elle était impliquée je me souviens
dans un petit organisme, et elle disait je ne peux pas y aller parce qu'il faut que je paye ime
gardienne et je ne peux pas me permettre de débourser des sous ». Une personne retraitée nous
mentionnait qu'elle avait moins à se préoccuper du côté financier, ayant un régime de retraite
« potable ». Elle pouvait donc s'impliquer sans s'inquiéter à ce niveau. On voit donc dans ces
cas précis comment le niveau de revenu a un impact direct sur la participation.
Un élément qui nous apparaît avoir un impact certain sur la participation se rapporte plutôt à la
démographie du village. Effectivement, plusieurs personnes nous ont mentionné que d'être
environ 450 personnes jouait favorablement sur la participation. Un individu qui s'est installé il y
a une dizaine d'années à Saint-Camille nous disait à cet effet : « Plus qu'il y a de monde, plus tu
te fies sur l'autre. En étant moins, tu te dis qu'il faut que tu y ailles aussi, que tu mettes du tien
aussi. En ville, on y pense moins à s'impliquer. Il y a tellement de monde que tu te dis il y en a
pour le faire. Ce n'est pas les mêmes besoins. » La responsabilité individuelle au sein de
l'organisation collective se fait donc plus sentir. Le fait de vivre dans une communauté de 450
personnes fait aussi en sorte qu'il est plus facile d'identifier, qui a du temps et de l'intérêt à
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participer à ime activité. Cette proximité entre les citoyens de Saint-Camille joue donc un rôle
important et nous rapporte aussi à la dynamique communautaire qui est im autre élément
important face à la participation.
4.3.4 La dynamique communautaire
Dans le cas de Saint-Camille, où la dynamique communautaire est positive, cet élément peut tout
de même jouer dans les deux sens, c'est-à-dire qu'elle peut encourager ou encore freiner la
participation. Par exemple, une personne native du village nous disait ceci : « Moi j'ai pu
bénéficier d'une enfance dans un village qui justement était dynamique, plusieurs services,
plusieurs possibilités pour les jeunes. Ça m'intéresse aussi que mes enfants ils aient ce milieu de
vie là ». La dynamique communautaire a donc eu un impact important sur la participation de cette
personne, allant jusqu'à vouloir reproduire ce qu'elle a vécu dans son enfance. Une bonne
dynainique communautaire a donc un effet entraînant sur la participation.
Toutefois, la dynamique communautaire pourrait aussi freiner la participation. Vivre en
communauté et la développer, c'est aussi de débattre de diverses idées, projets, c'est prendre des
décisions des fois allant à l'encontre de ce que certaines personnes pensent. Si on avait à prendre
ces décisions dans le cadre d'un emploi ce serait une chose, dans celui de la communauté, cela en
est autrement de par les relations que nous avons. Une personne nous disait à ce sujet :
« Ben tu vois, c'est justement, je pense que ce qui peut me freiner c'est ma réticence à
avoir un rapport. Je vais le dire comme ça, pour moi faire partie d'un comité, en tout cas
quand j'étais sur certains comités, des fois j'avais l'impression qu'il fallait que je mette de
côté mon rapport libre et léger disons de personne de la communauté, que je mette ça de
côté pour être membre d'un CA, où prendre une décision peut déranger certaines
personnes autour. Je n'aime pas cela déranger. J'ai de la misère im peu avec ça. Prendre
une décision, souvent ce que cela veut dire c'est décevoir certaines personnes. Pis c'est
comme si cela ne me tentait pas de vivre ça dans ma petite communauté ».
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On peut donc parfois mettre fin à une implication pour ne pas nuire à nos relations ou encore à la
dynamique communautaire. Il faut donc réussir à faire la part des choses entre l'individu qui est
notre ami et les raisons pour lesquelles il l'est, et les idées qu'il peut avoir sur le développement
d'un comité ou de la communauté. Il s'agit ici de différencier vie personnelle et vie
communautaire, qui fréquentent souvent les mêmes frontières.
4.3.5 L'intégration individuelle au milieu
Bien que la dynamique communautaire soit importante, il faut tout d'abord que les individus
soient intégrés à cette communauté. Dans le contexte de Saint-Camille, cet élément nous ramène
surtout aux nouveaux arrivants. Par exemple une persoime native de Saint-Camille nous disait
que son histoire de participation ne serait pas la même si elle n'était pas née dans ce village.
Selon elle, il faut prendre le temps de se faire cormaître, de connmtre les gens, de se bâtir un
réseau, bref il ne faut pas seulement habiter le territoire, mais aussi se l'approprier. Selon un
nouvel arrivant, il faut aussi apprivoiser la culture locale qui est différente, par exemple, ce
dernier nous faisait part que les gens de Saint-Camille sont moins pressés, moins stressés et
moins stressants et il faut donc s'adapter à ce rythme. L'intégration doit donc se faire
progressivement.
S'il faut apprivoiser notre nouvelle communauté, il faut aussi que cette demière le fasse à notre
égard. Comme nous l'avons vu précédemment, la confiance envers les autres est un élément qui
doit être présent au sein de la communauté et qui favorise la mobilisation et la participation.
Toutefois, cette confiance n'est pas toujours facile à acquérir, il faut plutôt la gagner. Un nouvel
arrivant nous disait à ce sujet :
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«Avant de [pouvoir m'impliquer], c'est une adaptation, ce n'est pas évident. Cela peut
paraître évident, mais ça ne l'est pas. Dans mon cas je trouve que ce ne l'était pas. Tu ne
peux pas arriver non plus et t'imposer trop parce que tu te le fais [remarquer]. Moi J'ai
participé à [une activité sportive], ça c'est une anecdote un peu. Oups! Là si je voyais que
je prenais un peu trop de place et que ça essayait de me rasseoir un peu... c'était pas
méchant, mais on dirait que c'était par protection. Alors j'ai compris que j'étais mieux
d'y aller au fiir et à mesure.»
Cette citation nous démontre bien comment la participation au développement de la communauté
peut-être ardue si l'individu ne s'est pas intégré au milieu. Il faut à la fois accepter de vivre avec
notre nouvelle commimauté, mais aussi que celle-ci accepte que nous en faisions partie. Il
n'appartient donc pas à ime seule des deux parties de faciliter cette intégration. La commimication
peut d'ailleurs jouer im rôle non négligeable dans cette acceptation de l'autre.
4.3.6 La communication
Nous percevons la communication comme im élément qui doit être abordé à trois niveaux, soit la
communication interpersonnelle, la communication au sein du groupe et la communication au
sein de la communauté. Nous avons déjà parlé des moyens de communication formels (portail
Mes sources) et informels (rencontres au P'tit Bonheur, à l'épicerie ou autre) au sein de la
communauté de Saint-Camille au point 4.1.12. Nous croyons que ce niveau de communication
est très important puisqu'il fait connmtre aux citoyens ce qui se passe au sein de leur
communauté. Ainsi ils sont en mesure de cormaître les besoins ou encore les problèmes vécus
dans la communauté, ce qui leur permet de se mobiliser et de participer à la vie communautaire.
Or, il faut aussi s'assurer une bonne communication dans la communauté, pour ne pas nuire à la
participation. Dans im exemple qu'un participant nous a donné, il avait été découragé par le fait
que son comité avait réalisé une tâche dans le village alors qu'un autre comité que le leur était
passé par la suite et avait dû tout défaire pour réaliser leur propre tâche et le travail du premier
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comité avait donc dû être refait. Cette petite erreur chronologique n'était pas extrêmement grave
en soi, mais a tout de même eu un effet négatif sur la participation. Personne n'a quitté le comité,
mais une baisse de participation et un découragement s'est fait ressentir. Par chance, ce type de
situation n'arrive pas trop souvent.
Pour ce qui est des deux autres niveaux, nous les aborderons plus largement dans la partie
suivante sur les conditions de maintien de la mobilisation/participation. Néanmoins, notons que la
communication au sein du groupe peut causer, selon nous, certains problèmes et interférer sur la
participation. Par exemple, de manquer une réunion parce que nous n'avons pas su qu'elle se
tenait ou encore le savoir à la dernière minute peut causer de la fhistration chez les participants. Il
faut donc se donner des moyens adéquats pour avoir une bonne communication dans le groupe,
mais aussi entre les individus et ainsi restreindre les situations de fnction ou de conflit potentiel
entre les membres. Cet élément est en lien très rapproché avec la dynamique de groupe et le
plaisir qui sont deux conditions importantes dans le maintien de la mobilisation/participation.
Aussi, les leaders peuvent être, selon nous des éléments positifs quant à la communication et
doivent encourager celle-ci. Ces derniers jouent d'ailleurs un rôle important sur la participation.
4.3.7 La présence de leaders
Les leaders du milieu peuvent jouer un rôle important au niveau de la communication dont nous
parlions précédemment, car ils sont centraux à l'intérieur de la communauté et des groupes. S'il
est profitable d'avoir des leaders pour constituer la communauté, ceux-ci sont certainement aussi
des catalyseurs de participation, comme nous l'avons fait valoir plus tôt en faisant référence à
Prévost qui a réalisé de nombreux travaux sur le développement local et pour qui le leadership est
un incontournable. La majorité des personnes interviewées nous ont exprimé à leur façon
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l'importance de ces leaders. « Bien, quand les leaders sont reconnus et acceptés par l'ensemble de
la communauté, c'est certainement avantageux. » Ce témoignage fait ressortir deux éléments qui
nous semblent importants, soit la reconnaissance et l'acceptation par la communauté de ces
leaders. À Saint-Camille, il semble que plusieurs leaders répondent à ces deux critères, leurs
noms ressortant régulièrement dans les conversations. Mais en quoi est-ce « certainement
avantageux » comme le disent ces personnes?
On pourrait dire que leur passion, leur dynamisme, leur caractère innovant, en fait une panoplie
de qualités personnelles, font en sorte «...de faire suivre le monde en avant d'eux autres,
d'embarquer du monde dans leur projet ». Ces leaders sont bien souvent les initiateurs ou encore
les coordonnateurs de certains projets et comme nous l'avons vu précédenunent, ils peuvent être
un élément déclencheur de la mobilisation. «Ah non, c'est du travail à tous les jours! Il y a des
acteurs clés, des médiateurs extraordinaires. Bon X c'en est un, mais il y en a d'autres aussi, les
maires qui se sont succédés, qui fait qu'on ne lâche pas la patate.» Les citoyens de Saint-Camille
sont donc portés à soutenir leurs leaders dans ce mouvement quotidien qui est entrepris. Il en
serait peut-être autrement s'il ne s'agissait pas de leaders positifs. Aussi, nous croyons que ces
leaders doivent être bien conscients des facteurs interférents sur la participation et les conditions
de maintien, car ils peuvent certainement avoir une influence notable sur certains de ces
éléments.
4.3.8 La conciliation travail-famille-communauté et bien plus encore
La conciliation entre la famille, le travail et la participation au sein de la commimauté est un des
éléments sur lesquels nous croyons que les leaders et la communauté toute entière doivent se
pencher pour faciliter la participation des citoyens. Cette conciliation est un des éléments
100
marquant de notre recherche. Directement liée à notre problématique et à nos préoccupations
initiales, elle référé à la disponibilité des individus. « De plus en plus, c'est pas nécessairement au
niveau de Saint-Camille, mais au niveau société, le temps disponible qu'on a, la place que le
travail occupe, ça vient effréné, c'est sûr. » Les paroles de ce citoyen, travailleur et père de
famille introduit bien le contexte sociétal dans lequel nous vivons. La disponibilité des gens et
plus encore la conciliation entre le travail, la famille et la participation au sein de la communauté
sont des thèmes qui ont été présents dans chacune de nos entrevues, sans exception.
Dans le contexte de Saint-Camille, le travail a peut-être une influence plus importante encore que
dans certains milieux. Comme nous l'avons vu auparavant, le fait que plusieurs habitants de
Saint-Camille travaillent à l'extérieur interfère de manière importante sur la participation.
D'ailleurs les deux personnes interviewées qui travaillaient en dehors de Saint-Camille ont
nommé l'éloignement du lieu de travail comme un facteur qui pouvait freiner la participation. Le
nombre d'heures travaillées entre aussi enjeu. Une personne interviewée faisait bien ressortir ces
deux éléments : «... là je travaille beaucoup, bien juste le fait de venir à tous les jours à
Sherbrooke et d'être à temps plein, bien ça tire du jus pas mal et ma vie personnelle actuellement
est assez chargée aussi, ce qui fait que je n'ai pas beaucoup de temps ailleurs ». Cette citation
traduit bien la difficile conciliation entre le travail et la participation, mais laisse aussi planer que
d'autres sphères de la vie d'une personne peuvent influencer la participation.
La famille nous apparaît comme étant l'un de ces éléments qui prime dans la vie des individus
rencontrés et qui interfèrent de manière significative sur la participation. Néanmoins, la famille
peut à la fois freiner, mais aussi favoriser la participation.
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«Ça me prenait beaucoup de temps [ses implications] puis je sentais que j'étais moins
présent ici [auprès de sa famille]. [Ma conjointe] aussi a des implications de son côté,
donc un moment donné on regardait ça puis... les cinq jours on avait quelque chose. Y a
ça qui m'a amené à remettre en question certaines implications.»
Cette première citation démontre bien comment la famille peut nous amener à faire le choix de
réduire ou mettre fin à certaines activités. Pour d'autres personnes toutefois, la famille est plutôt
im élément qui mobilise et permet l'implication. Par exemple, une persotme nous expliquait
qu'elle amenait les enfants avec elle quand elle réalisait une activité auquel ces derniers pouvaient
participer. On voit donc qu'il doit aussi y avoir conciliation entre famille et participation.
Finalement, il ne faut pas oublier que la vie ne se résume pas seulement au travail, à la famille et à
la participation au sein de la communauté. Ces personnes ont aussi des amis qu'ils désirent
rencontrer, des loisirs qu'ils pratiquent, un « chez-soi » dont ils doivent s'occuper, etc. On doit
donc saisir que la participation au développement de leur communauté doit se loger à l'intérieur
de toutes ces priorités.
4.3.9 Les possibilités de participation
Comme nous l'avons mentionné dans le chapitre concernant la méthodologie, les possibilités de
participation sont très nombreuses à Saint-Camille, ce qui est un élément parmi plusieurs autres
qui peuvent favoriser la conciliation travail/famille/communauté. Comme nous disait im leader de
la commimauté en rencontre pré-recherche, il est aisé de participer à la vie communautaire à
Saint-Camille tellement il y a d'activités. Nous croyons même qu'il s'agit d'un des secrets de leur
succès, c'est-à-dire qu'il est difficile de ne pas trouver ime implication qui a un intérêt pour le
citoyen, « chacun peut trouver chaussure à son pied ».
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On pourrait d'abord dire qu'il y a plusieurs formes de participation. Sans confirmer la typologie
de René, Soulières et Joliqueur (2004 : 73), qui s'adresse plus à des organismes communautaires,
nous retrouvons tout de même, minimalement, les quatre formes de participation dont ils font état
et que nous tentons ici de traduire dans le cadre de communautés territoriales. D'abord, les
citoyens de Saint-Camille peuvent tout simplement « être présent », c'est-à-dire investir leur
milieu vie, mais hors d'ime logique de service. Il peuvent à ce moment être présents à une activité
ou à une réunion mais sans y jouer un rôle actif. 11 peut aussi s'agir tout simplement d'aller
prendre un café au P'tit bonheur et de jaser avec les gens. Ils peuvent aussi « prendre la parole »
dans un conseil municipal ou une réunion concernant un projet qui concerne tout le village. On
pourrait définir cette forme comme la possibilité de se prononcer sur une décision à prendre au
sein de fa communauté ou encore à formuler des opinions et à débattre de certaines idées sur des
orientations à prendre. Ensuite, il y a aussi la possibilité de « passer à l'action », soit d'avoir une
participation active en donnant du temps à la collectivité ou encore à une organisation en réalisant
diverses tâches. Par exemple, une personne pourrait participer à l'embellissement du village,
travailler au développement du sentier équestre, participer à faire la pizza pour le dîner du
vendredi, etc. Finalement, les camillois et camilloises peuvent aussi « s'imposer à un niveau
décisionnel », soit de siéger comme élu ou encore en étant nommé sur un comité, im conseil
d'administration ou encore le conseil municipal. Dans ce cadre, la personne représente la
communauté et selon le cadre organisationnel, doit prendre des décisions. À prime abord, ces
formes de participation offrent déjà aux villageois plusieurs manières de participer à la vie de leur
communauté. 11 est fort à parier que s'ils pouvaient seulement siéger sur un conseil
d'administration, plusieurs citoyens n'auraient que peu d'intérêts à le faire.
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Il faut néanmoins considérer que les types d'activités qui sont proposées sont très diversifiés et
que les citoyens ont le choix à travers une grande panoplie. Si on aime pas la cuisine et bien on
pourra toujours s'occuper de loisirs et si ça ne nous plmt pas plus, on pourrait toujours s'occuper
des fleurs durant l'été, de l'OTJ, du développement des sentiers équestres, de la bibliothèque, de
l'avenir de l'église, etc. C'est le nombre et la diversité des formes et des types d'activités qui
interfèrent sur la participation à Saint-Camille.
4.3.10 Les niveaux du savoir
Les différents niveaux de savoirs, c'est-à-dire le savoir (connaissances), le savoir-faire (habiletés)
et le savoir-être (attitudes) ont un impact certain sur la participation. Au niveau du savoir, on
s'associe souvent à des activités qui mettent à profit les connaissances que nous avons. Par
exemple, une personne qui a une formation en administration croit qu'elle a plus de facilité à
siéger sur le conseil d'administration de la caisse populaire grâce à ses cormaissances. Même si
quelques personnes nous ont parlé du savoir comme étant aidant à la participation, nous avons
observé que cela ne limitait pas nécessairement la participation et qu'il était même possible de
profiter du savoir des autres pour développer nos propres connaissances sur un sujet. La
participation s'avère donc aussi un lieu d'apprentissage qui nous a semblé être un élément
important au sein du village de Saint-Camille, qui parle entre autres d'une «communauté
apprenante»
Au niveau des savoir-faire, le même mode d'opération se pose, c'est-à-dire qu'une habileté
persormelle ou professionnelle pourrait être mise à contribution dans le cadre d'une activité. Il
pourrait s'agir, par exemple d'une facilité à écrire des textes, à travailler en équipe ou encore à
prendre des photos. Une persorme nous disait aussi qu'elle avait développé xme habileté à son
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travail qui est de remplir des demandes de subvention et que cela contribue à certaines occasions
quand des organismes de Saint-Camille ont la même chose à faire.
Finalement, en ce qui concerne le savoir-être, ce niveau s'est avéré très prégnant dans les propos
des interviewés. Hors de tout doute, ce niveau de savoir est important, car les formes de
participation possibles à Saint-Camille demandent soit un travail d'équipe ou encore un lien avec
les visiteurs. Des attitudes comme le respect, l'accueil, l'écoute, le positivisme et bien plus
encore sont donc très importantes. Plusieurs personnes nous ont mentionné que le fait d'être
sociable et de bien s'entendre avec les gens en général, facilitait leur implication. Les gens qui les
côtoyaient aimaient travailler avec eux parce que cette façon d'être faisait en sorte qu'il était
plaisant de travailler avec eux. À l'inverse, on nous disait aussi que de travailler avec des
individus antipathiques, fermés, qui sont souvent conflictuels pouvait mettre im terme à leur
participation. On pourrait aussi entrer dans cette catégorie certains traits de caractère qui peuvent
interférer sur la participation. Par exemple, ime personne qui a confiance en elle n'aura pas le
même type d'implication au sein de la communauté qu'une personne gênée.
4.3.11 Les ressources ou incitations matérielles et non matérielles
On pourrait croire que ces ressources ou certaines formes d'incitation sont très importantes dans
le créneau de la participation. Or, cet élément, même s'il a été nommé par plusieurs personnes
lors d'entrevues, ne semble pas être très important. Il semble que l'intérêt ou encore le sens que
nous donnons à notre participation soit bien plus important. Aussi, les ressources ou les
incitations matérielles sont en général «un plus», comme une marque de reconnaissance donnée à
la personne ou au groupe, mais celles-ci ne semblent pas freiner la participation si elles ne sont
pas présentes. De recevoir un peu de financement pour un comité, ou encore de recevoir une
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pizza gratuitement quand on a donné du temps au dîner du vendredi sont des signes de
reconnaissance qui font plaisir et contribuent peut-être à maintenir la mobilisation/participation.
Néanmoins il nous est difficile de mesurer leur réelle importance comme élément interfèrent avec
la participation.
Ce qui nous semble plus important, ce sont les ressources ou les incitations non matérielles. Par
exemple, un agriculteur nous disait comment il était important de se sentir supporté dans un
projet où certaines connaissances lui manquaient. D'avoir accès à des personnes qui pouvaient le
guider et le conseiller a été très important, car sans ces connaissances, il aurait très bien pu laisser
tomber. Une autre personne qui participait à la popotte roulante et au dîner pizza du vendredi
nous disait ceci :
« J'aimais beaucoup m'asseoit à la table des enfants, tu sais il y a plein d'enfants, les
enfants de l'école venaient. [...] Je m'assoyais là pis il y avait Juste des enfants et j'étais
bien. J'aimais ça les entendre parler et j'avais l'impression de jouer ce rôle de personne
de la communauté qui est avec eux pas pour les surveiller, être avec eux finalement.
J'avais l'impression de profiter des enfants de la communauté ».
On sent bien chez cette personne qu'il y a ime incitation non matérielle qui motive sa
participation. La persoime nous parlait entre autres de l'affection que les enfants lui portaient et
du bonheur qu'elle en retirait. Les ressources et les incitations non matérielles nous semblent
donc avoir plus d'importance que celles qui sont matérielles, mais tout de même interfèrent de
façon moins importante sur la participation.
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4.4 Les conditions de maintien de la mobilisation/participation
Faire en sorte que les gens participent quand le besoin se fait ressentir ou encore quand il y a un
sentiment de crise est ime chose, mais comment faire en sorte de maintenir sur un long laps de
temps la mobilisation/participation? Cela peut sembler simple, mais dans la réalité il en est autre
chose. Notre recherche a fait ressortir huit conditions qui font généralement consensus au sein
d'une majorité des personnes interviewées et qui permettraient de maintenir la mobilisation et la
participation chez ces citoyens. Comme vous le verrez, certains éléments sont plus subjectifs ou
propres à l'individu, comme le sens de l'implication ou la reconnaissance, tandis que d'autres
sont concrets et mesurables.
4.4.1 La dynamique de groupe et le plaisir
La première condition qui nous est apparue comme essentielle pour maintenir la participation des
citoyens est qu'ils soient «bien» dans leur implication. La dynamique de groupe et le plaisir
jouent donc un rôle non négligeable sur le maintien de la mobilisation/participation des citoyens
et sont liés de près, le plaisir étant un élément qui fait partie intégrante de la dynamique de
groupe. Nous avons toutefois décidé de faire ressortir celui-ci par rapport à la dynamique de
groupe, car le plaisir semble être un élément central du maintien de la mobilisation/participation,
la majorité des participants.en ayant parlé.
Par plaisir, nous faisons tout simplement référence à l'émotion qu'on retire à participer au sein
d'un groupe. « Quand tu fais quelque chose de bénévole, ce n'est pas pour aller te rendre
malheureux » nous disait une camilloise. Or, si on ne retire pas de plaisir de cette participation
pourquoi devrions-nous poursuivre celle-ci? Il faut donc croire que si une persorme souffre au
sein d'un groupe, elle a des chances de mettre fin à son engagement.
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Pour ce qui est de la dynamique de groupe, nous entendons par là qu'«un groupe n'est pas une
simple juxtaposition d'individus mais une «totalité dynamique» qui résulte des interactions entre
ses membres, des phénomènes d'attraction et de répulsion, des conflits de forces...» (Dortier,
2004 : 172). En parlant d'un groupe dans lequel il participait, un citoyen de Saint-Camille nous
disait :
«[...] il y a un esprit de camaraderie que je ne veux pas perdre, on s'amuse aussi. Quand
tu peux t'amuser à faire ça c'est encore bien mieux. Ça, ça dépend tout le temps du comité
aussi. Il y a des comités qui sont plus sérieux. Peut être que ça va mieux avec ma
personnalité aussi d'être moins centré sur le travail. Il faut s'amuser aussi, tu sais on n'est
pas à salaire. »
On retrouve dans cette citation le même élément de plaisir que nommait l'interlocutrice
précédente. Cet élément fait partie de la dynamique de groupe et se situe plus précisément au
niveau du climat socio-affectif. Néanmoins, la dynamique de groupe c'est aussi des tâches à
réaliser et des manières de fonctionner. À travers ces trois niveaux qui sont la tâche, les
procédures et le climat socio-affectif, les individus qui forment le groupe doivent donc
s'entendre sur un fonctionnement qui saura satisfaire chaque persoime. Cette première condition
qui nous semble être un élément concret et objectif laisse place à im autre motif persormel à
l'individu, soit le sens de l'implication.
4.4.2 Le sens de l'impïication
Dans notre société qui est axée entre autres sur la consommation, la performance et la
compétitivité, beaucoup de gens se questionnent sur le sens, par exemple, celui que nous donnons
au travail, à la famille, à la vie en communauté, etc. Or, de retrouver au sein de notre participation
une explication à ce que nous faisons, pourquoi et comment nous le faisons vient pour certains
légitimer la participation. L'implication ne se fait pas à ce moment pour répondre à des intérêts
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personnels, mais bien parce qu'on croit en la mission à laquelle répond la pratique exercée. Le
sens de l'implication est lié étroitement au monde des valeurs et on ne peut compter sur cette
condition pour mobiliser ou faire participer les gens en masse, car ceux-ci ne répondent pas ou ne
sont pas touchés par les mêmes valeurs.
Il n'est pas simple d'aborder cette condition et de l'expliquer objectivement, mais tentons en
donnant un exemple de mieux faire saisir comment le sens de l'implication peut permettre de
maintenir la mobilisation/participation. Pour ce faire, nous avons identifié certaines raisons pour
lesquelles une personne pourrait décider de siéger sur le conseil d'administration de La Corvée.
On pourrait d'abord y siéger parce qu'on trouve important de s'investir dans la communauté.
Dans ce cas, le sens de l'implication n'est pas lié à La Corvée, mais à la communauté. De
s'investir à cet endroit ou à un autre n'est pas important et ici le sens qui lie la personne à La
Corvée est faible. Dans un second cas, un individu pourrait y siéger parce qu'un parent habite la
coopérative et qu'il trouve important de s'y impliquer pour s'assurer que ce dernier y est bien
traité et pour lui donner le meilleur environnement de vie possible. Déjà le lien à La Corvée est
plus important, mais qu'adviendra t-il lors du décès de ce parent? Si la personne maintient son
implication au C.A., ce n'est pas le sens premier de sa participation qui l'influencera. À ce
moment d'autres conditions pourraient entrer en jeu ou un nouveau sens pourrait se définir.
Finalement, une personne pourrait s'y investir parce qu'elle a vu des personnes aînées être
déracinées de Saint-Camille contre leur gré et qu'elle trouve important que ces persormes
puissent avoir ion lieu qui leur permettra de poursuivre leur vie dans leur commimauté. On voit
déjà ici que le sens est beaucoup plus fort que dans les autres situations. On pourrait encore
donner im sens plus puissant en disant que pour cette personne, il ne s'agit pas que de doimer aux
personnes aînées un endroit pour habiter, mais plutôt qu'elle veut développer un réel milieu de
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vie où ces personnes sont mises à contribution selon leurs capacités et qui pourrait prévenir
certains effets du vieillissement. On donne ici un sens profond à la mobilisation/participation lié à
des valeurs d'autonomie, de prise en charge, de dignité. Nous sommes donc d'avis que quand ce
sens est présent et conscient, le maintien de la mobilisation/participation est plus facile à
maintenir. Le sens qu'on donne à notre implication peut donc souvent se traduire par l'atteinte de
résultats concrets à court terme, mais aussi d'ime vision à long terme qui vise à atteindre un but
identifié, soit les deux prochaines conditions que nous abordons.
4.4.3 Les résultats concrets
On ne peut réussir à garder une personne mobilisée ou participante sur xme très longue période
sans que celle-ci voit des résultats concrets à court terme. Par exemple, on peut croire que la lutte
pour garder le bureau de poste ouvert à Saint-Camille fait en sorte aujourd'hui encore de
mobiliser et de faire participer les citoyens. À travers cet événement, les camilois et camiloises
ont vu que même contre « la grosse machine » qu'est le Gouvemement du Canada, il était
possible de remporter une victoire. Cette dernière laisse nécessairement des traces et face à un
nouveau défi on peut, encore aujourd'hui, se rappeler cette réussite et faire ainsi en sorte de
mobiliser et faire participer les gens sur la base de ce gain. Néanmoins, les luttes pour garder un
bureau de poste ouvert ne se font pas à chaque année et nous pensons qu'il faut axer sxu un autre
type de résultat.
Effectivement, nous croyons que les communautés doivent surtout axer sur l'atteinte de petits
objectifs et ce rapidement dans le processus de mobilisation/participation. Les citoyens doivent
pouvoir percevoir rapidement l'impact de leur investissement. Selon une personne, ces réussites
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sont nourrissantes : « C'est ça qui fait qu'un comité va marcher bien souvent, quand tu atteint les
objectifs que tu t'es fixés. Si tu es tout le temps en train de courir après quelqu'un et que tu
n'atteints jamais rien, ça commence à se diluer un peu ». Bref, il faut avoir l'impression que notre
implication donne quelque chose.
Au-delà de l'atteinte rapide, il faut donc surtout que ces gains soient concrets. « Ce qui fait que
c'est tentant de s'impliquer dans une communauté comme celle-là, c'est que tu en vois le
résultat. » À Saint-Camille souvent les gens nous parlaient des services auxquels ils ont accès,
par exemple au niveau des loisirs, comme un impact de leur mobilisation/participation. Or, une
foule d'autres exemples concrets nous ont été donnés, par exemple le simple fait que lors de
l'organisation d'une activité plein de gens de la commimauté soient présents est un résultat
concret qui démontre l'atteinte d'un objectif. On peut aussi parler de la création d'un bulletin
pour faire état du jumelage avec un village au Mali. De parler de ce bulletin est une chose, de
l'avoir en main, de le voir et de pouvoir le lire en est une autre.
4.4.4 Une vision à long terme
Malgré le fait indéniable que d'obtenir des résultats concrets est un élément important, il faut
aussi avoir un but ou une vision à long terme. Celle-ci vient s'inscrire dans un « projet » qui vise
un idéal à atteindre. Par exemple, un citoyen disait ceci :
« On se bat pas, on fait vivre. Ce n'est pas juste de dire on proteste on se défend, mais en
même temps l'école, oui on s'est battu pour l'école, mais le projet démographique est
venu soutenir toute cette démarche là qu'on a faite il y a 5, 6 ans quand c'était proche de
fermer. Mais maintenant c'est en meilleure situation et les projets de développement
démographique vont venir consolider. Donc c'est tout inscrit dans un cheminement, une
voie plus tracée. »
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Le P'tit bonheur, !'« école branchée », le projet domiciliaire du rang 13 sont bien sûr certains des
résultats concrets de la mobilisation et de la participation des citoyens à Saint-Camille, mais
comme on le voit aussi dans la citation, ces projets viennent soutenir une vision plus à long terme
axée sur le développement démographique, le maintien et l'amélioration des conditions de vie.
Sans cette vision à long terme, l'importance de l'école primaire ou encore du projet domiciliaire
du rang 13, pourrait devenir questionnables. La vision à long terme se résume à ce qu'est im plan
d'intervention, c'est-à-dire qu'il y a un but à atteindre et que pour atteindre celui-ci, on se fixe
des objectifs et des moyens qui nous permettront d'atteindre ces derniers. Tout cela dans un
cadre défini dans le temps et où les responsabilités sont partagées.
Nous croyons que cette vision à long terme est très importante dans la mobilisation/participation
des citoyens, car elle vient donner ce qu'on pourrait appeler un méta sens à notre implication.
Notre action ne se veut pas une action ponctuelle, mais s'inscrit plutôt dans quelque chose de
plus grand, un idéal qui doit sans contredit faire sens pour le groupe ou la communauté.
4.4.5 La reconnaissance
La reconnaissance nous est apparue comme une condition de maintien parmi les plus importantes
et celle-ci ne doit pas venir au terme d'une implication, mais continuellement tout au long de
notre engagement. Durant nos entrevues, une majorité des individus rencontrés en entrevue ont
abordé ce thème ou encore ont parlé de la fierté qu'ils avaient retirée d'être reconnus. Par
exemple, une personne nous disait clairement que la raison pour laquelle elle maintenait son
implication c'était « parce que je sens premièrement que c'est apprécié, je sens qu'il y a ime
reconnaissance, ime appréciation qui est là ». Cette reconnaissance est donc importante car elle
vient renforcer notre implication dans la communauté.
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Aussi, la reconnaissance n'est pas qu'individuelle, on peut reconnaître un groupe ou encore la
communauté toute entière. Dans le cas de la reconnaissance du groupe, un citoyen impliqué à la
Clé des champs nous expliquait comment la reconnaissance de l'organisme par l'Union des
producteurs agricoles (UPA) était importante à ses yeux. L'inclusion à une entité plus large, le
fait de « faire partie de » et non d'être marginalisé ou encore stigmatisé donnait une crédibilité
importante qui ouvrait de nouveaux horizons pour la Clé des champs. Or, cette reconnaissance
encourage à poursuivre le travail.
La reconnaissance de la communauté est aussi bien présente à Saint-Camille. Le nombre de
recherches effectuées à Saint-Camille, incluant la nôtre, en est un bon exemple. Cela démontre
qu'il s'y passe des choses intéressantes et que nous le reconnaissons. L'intérêt des médias est
encore plus marquant selon nous puisque la diffusion en est plus large. Plusieurs reportages ont
été réalisés autant par les médias écrits qu'électroniques, allant même jusqu'au prestigieux
journal « Le Monde diplomatique » en août 2006.
« A Saint-Camille, les gens sont fiers et toute cette reconnaissance là de l'extérieur que
des fois moi je trouve que... c'est mitigé un peu. Bien, il reste que les gens sont...
beaucoup de gens sont devenus fiers de Saint-Camille parce qu'ils ne percevaient pas leur
communauté, leur chez soi comme ça. Ça c'est un capital important je te dirais. Le capital
de la fierté c'est qu'avec un sentiment de fierté tu peux faire changer beaucoup de
choses. »
Cette reconnaissance motive les gens à s'impliquer, mais surtout à le rester. Elle vient mettre au
jour l'importance de notre participation, si petite soit-elle, et confirme les bienfaits de cette
dernière, ce qui donne im élan pour poursuivre notre participation.
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Notons aussi que la reconnaissance peut venir d'un individu, d'un groupe, de la communauté
entière de Saint-Camille ou encore de l'extérieur de la communauté, par exemple d'un autre
village, du gouvernement, d'un média, etc. Néanmoins, selon ce que nous avons pu noter, plus la
reconnaissance vient d'une source proche, plus elle aide à maintenir la
mobilisation/participation, car plus significative. Aussi la reconnaissance permet de d'ouvrir la
porte à un sentiment d'appartenance plus fort au sein de la communauté ou du groupe dans
lequel nous nous investissions.
I
4.4.6 Le sentiment d'appartenance
Comme nous l'avons vu au point 4.1.4, le sentiment d'appartenance est un élément clé dans la
constitution de la communauté. Il s'avère que celui-ci est aussi une des conditions qui permet de
maintenir la mobilisation/participation. Effectivement, c'est parce qu'« on fait partie de », c'est
parce qu'il y a appropriation de la communauté par l'individu qu'il est important de « prendre
soin de cette dernière ». Est-ce qu'on laisserait quelque chose qui nous appartient dépérir? Si
nous avions la possibilité de développer plus encore cette chose qui nous appartient, ne le ferions-
nous pas? «D'après moi, c'est un peu à cause de l'appartenance à ton milieu qui fait que cela te
pousse en avant» nous disait un citoyen de Saint-Camille. Ce sentiment d'appartenance force
donc, en quelque sorte la participation, qui ne se fait pas dans ce cas si par intérêt personnel, mais
plutôt pour l'intérêt que nous avons face à notre communauté.
Ce sentiment d'appartenance se retrouve de la même façon au sein des organisations. Lors d'une
entrevue, nous demandions à une personne pourquoi elle s'impliquait dans l'organisation X
plutôt que dans la Y. Sans hésitation, la persorme nous a répondu que c'est parce qu'elle était im
des membres fondateurs de celle-ci. Le temps passé à s'y investir à son développement fait en
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sorte qu'elle se sent appartenir beaucoup plus à l'organisation X. C'est comme si une partie de
nous se retrouvait dans l'organisation ou la communauté à laquelle nous contribuons. Cet
organisme, parce qu'il y a sentiment d'appartenance, prend alors une valeur tout autre au yeux de
cette personne.
4.4.7 Le respect des intérêts et des disponibilités
Même si on se sent appartenir à un groupe ou à une communauté, il est aussi essentiel de sentir
que nous sommes respectés au sein de ce dernier. Maintenant, comme nous l'avons abordé
précédemment, les intérêts peuvent être un élément déclencheur de la mobilisation/participation
et les disponibilités, ou encore ce que nous avons appelé la conciliation
travail/famille/participation, interfèrent sur la participation. Or, une fois que la personne est
mobilisée et participe au développement de la commimauté, il faut porter une attention
particulière à ces deux éléments et respecter la persoime face à ceux-ci.
D'abord, dans le cas des intérêts, il ne faut pas forcer les individus à faire des choses qu'ils ne
veulent pas faire, ou le moins possible. On risque à ce moment de démobiliser la personne, non
pas à cause de notre organisation comme telle, mais plutôt des tâches que la persorme doit
accomplir pour lesquelles elle n'a pas d'intérêt. Le travail quelle accomplit devient alors im
fardeau et cela peut même aller jusqu'au dégoût. Si l'on veut maintenir la
mobilisation/participation, il faut convenir que ce n'est pas la meilleure façon d'y arriver. Il faut
plutôt miser sur ce que la personne à envie de faire, partir de ses forces et de ses intérêts et de
l'encourager dans cela.
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Dans le cas des disponibilités, le principe est le même, il faut prendre le temps que la personne
accepte de nous donner. 11 ne faut pas oublier que dans le rang de ses priorités, sa participation à
une organisation peut arriver très loin derrière. Si alors on demande trop, cela pourrait encore une
fois être une raison pour mettre fin à sa participation.
Ici la condition est simple à suivre, il s'agit de respecter les intérêts et les disponibilités de chacun
pour favoriser le maintien de la mobilisation/participation. Toutefois, pour nous, cela ne veut pas
dire que la personne peut faire ce qu'elle veut, quand elle veut. Nous croyons que l'engagement,
sans être inflexible, doit être balisé. Certains organismes utiliseront ce qu'on peut appeler im
contrat, qui stipule les responsabilités de chacune des parties (organisation et bénévoles), dans
lequel peuvent être définies les tâches à réaliser, le temps que la personne est prête à investir, etc.
Plus les paramètres de l'engagement sont clairs, sans être trop lourds, plus il est facile de
respecter les besoins de chacun.
4.4.5 La possibilité d'innover
Finalement, pour ne pas céder à la routine et faire place à l'ennui des participants, une autre
condition permet de maintenir la mobilisation/participation, soit la possibilité d'innover au sein
de la communauté à laquelle nous appartenons. L'innovation permet, selon nous, aux citoyens de
non pas d'« entrer dans un moule » ou encore « faire comme ça se fait depuis toujours », mais
plutôt de créer ou de modifier une pratique qui colle à ce qu'ils sont. On parle donc de pratiques
qui répondent à leur culture, leurs valeurs, leurs intérêts, etc. À Saint-Camille, cette possibilité est
bien présente comme le dit si bien cette interlocutrice :«[...] il y a de l'espace, tout est à
inventer. Il y a tellement d'espace qu'on peut... il y a plein de choses qu'on peut développer et
qui vont être utiles. ». Sans cet espace qui permet l'innovation, plusieurs personnes nous ont
116
mentionné qu'elles s'ennuieraient et que cela pourrait avoir im effet négatif sur leur participation.
« J'avais dit au comité, si on veut faire la même formule que l'an passé, bien moi je n'embarque
pas. S'il y a des gens qui sont intéressés à essayer une nouvelle formule, bien je serais prêt à
donner un coup de main. » Cette citation peut difficilement être plus claire sur l'importance que
peut avoir l'innovation sur la participation. Nous croyons donc que cette possibilité fait en sorte
de maintenir la mobilisation/participation, car elle donne l'opportunité de se réinventer, de
renouveler notre engagement sous une forme différente. Cela fait en sorte d'ajouter im
dynamisme, de sortir de la routine et d'apporter de nouveaux défis à l'individu qui participe, ce
qui permet de garder sa motivation et la mobilisation.
Il faut toutefois être conscient qu'innover, ce n'est pas seulement qu'inventer. La définition de
l'innovation de l'Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), fait
état de nouveauté ou encore d'amélioration (OCDE, 2005 : 54). Durant la réalisation d'un groupe
de discussion, un leader de Saint-Camille nous disait à ce sujet qu'ils n'avaient rien inventé, mais
étaient plutôt parti de ce qu'ils avaient pour se développer, de qui ils sont. Par exemple le P'tit
bonheur qui est anciennement le magasin général du village est aujourd'hui, selon ce leader «im
magasin général de la culture». On n'y achète plus des denrées, mais on y retrouve plutôt notre
identité qui se développe à travers les contacts, les discussions et les événements. On parle alors
plus de transformation ou d'amélioration que d'invention.
CONCLUSION
Pour conclure ce mémoire de maîtrise, nous proposons d'abord de faire un retour sur certains
éléments de celui-ci qui nous semblent particulièrement importants. Par la suite, nous
terminerons par une discussion sur différents éléments qui ont émergé tout au long de notre
processus de recherche.
Un retour sur la problématique et les résultats de recherche
Ceci étant dit, nous aimerions maintenant résumer et porter quelques réflexions sur notre
recherche. En premier lieu, rappelons que notre recherche qui s'articule autour d'ime petite
communauté d'environ 450 individus, s'inscrit dans un contexte mondial bien précis et beaucoup
plus grand qu'elle. En ce début de siècle, nous avons constaté que la mondialisation
économique pouvait être destructrice pour certains milieux et contribuaient inégalement à
l'enrichissement de la population. On retrouve ainsi des communautés qui sont nettement
désavantagées, voir marginalisées et parmi celles-ci, nous pouvons souvent compter les milieux
ruraux. La mondialisation économique est aussi accompagnée d'un déclin de l'État-providence
qui fait en sorte que l'État est de moins en moins interventionniste alors que les communautés,
ont pendant longtemps et encore aujourd'hui, attendu qu'on s'occupe d'elles.
Or, nous croyons illusoire de croire que cette mondialisation, peu importe la forme qu'elle
prendra, sera freinée dans un futur proche, car ne se développe-t-elle pas depuis le 15^"*® siècle?
Nous ne croyons pas que la combattre soit la solution. Néanmoins, il faut toutefois garder un
esprit critique et ne pas surseoir aux injustices et aux inégalités qu'elle crée. Surtout, il faut saisir
les opportunités que la mondialisation nous donne comme communauté pour se développer et
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ainsi améliorer nos conditions de vie. Pour ce faire nous sommes d'avis qu'il faut, sans s'isoler,
définir notre propre identité communautaire et bâtir sur celle-ci notre développement. Selon ce
que nous avons pu observer et même selon ce que des leaders de Saint-Camille nous ont dit, c'est
ce que cette communauté a fait.
Aussi, si la communauté de Saint-Camille réussit où certains ne le font pas, ce n'est pas sans
raisons. Selon nous la mobilisation et la participation des citoyens du village de Saint Camille ne
sont pas étrangères à ces succès. C'est d'abord parce que la communauté est constituée qu'elle
est mobilisable. Nous avons vu que la communauté de Saint-Camille, tout en étant composée de
450 individus différents, réussit tout de même à former un ensemble cohésif. Il y a bien sûr une
histoire qui fait de Saint-Camille ce qu'elle est aujourd'hui, mais aussi un futur qui fait que dans
le présent les gens sont mobilisés et participent. Cette histoire est à la base des valeurs
communes, du souci, de la confiance et du travail d'équipe dont fait preuve la communauté de
Saint-Camille. Ce même passé peut expliquer qu'il y a aujourd'hui une culture d'engagement, un
sentiment d'affirmation et d'appartenance fort à la communauté. Appuyé par des éléments plus
techniques, comme le lieu de rencontre qu'est le P'tit bonheur et des moyens de conununications
efficaces comme le Portail Mes Sources, le Communiqué du Conseil ou encore Le Babillard,
cette histoire unit les citoyens et leur permet de se projeter dans le futur, dans un projet à long
terme qui aide aussi à garder la communauté «ensemble». La communauté constituée est donc,
selon nous, le premier élément nécessaire à la mobilisation et à la participation des citoyens au
développement de leur communauté.
Les gens ne participent toutefois pas sans raison et on retrouve quelques éléments qui permettent
de déclencher la mobilisation/participation des citoyens. La littérature avait déjà fait état du
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besoin et de l'urgence comme éléments déclencheurs et d'ailleurs notre recherche est venue
confirmer ceux-ci. Par exemple, la mise sur pied de La Corvée répondait au besoin de personnes
aînées de ne pas être déracinées de leur communauté et l'importante mobilisation de la
population pour garder le bureau de poste ou encore l'école primaire ouverts sont le résultat de
situations d'urgence. Notre recherche fait néanmoins ressortir deux autres éléments qui peuvent
faire en sorte de déclencher, chez le citoyen, la mobilisation/participation. L'intérêt personnel
qu'a un individu face à un thème est un premier élément. Par exemple, une personne pourrait
dans ce cas s'impliquer sur un comité parce que ses enfants bénéficient des retombées de ce
comité ou encore donner du temps à la popotte roulante, parce qu'elle aime cuisiner tout
simplement. Notre étude a aussi fait ressortir que les leaders et les personnes significatives
avaient un pouvoir important sur la mobilisation/participation. C'est ce qui constitue le quatrième
élément déclencheur de la mobilisation, c'est-à-dire que par la reconnaissance qu'on porte face à
certains individus, cela peut nous amener à nous mobiliser ou à participer à certaines activités. Or
si c'est ime autre personne qui était venue nous faire la même demande, mais que nous ne
portions pas la même estime envers celle-ci, l'issue n'aurait pas été la même.
Il faut aussi noter que de nombreux éléments viennent interférer sur la participation. Notre
recherche en fait ressortir 11, que nous traitons à partir de la page 90, mais sur lesquels nous
n'avons pas ici l'intention de revenir systématiquement. Nous désirons cependant revenir sur une
chose qui nous a particulièrement intéressé, soit le fait que si certains éléments interférents
reviennent d'une recherche à l'autre, comme l'état de santé, la communication et la dynamique
communautaire, d'autres sont directement liés au contexte de notre époque. Le plus marquant
étant la nécessité de concilier travail, famille et "communauté pour favoriser la participation des
citoyens. Si cet élément est aussi important dans le cadre de la participation, ne faudrait-il pas à
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ce moment que les communautés et les organisations réfléchissent à s'adapter à cette nouvelle
réalité pour arriver à faciliter cette conciliation? Pour nous, il s'agit d'une question intéressante
sur laquelle il faudrait se pencher plus longuement pour trouver des moyens qui pourraient
permettre, par exemple, à de jeunes parents de participer à la vie de leur communauté. Cette
conciliation nous apparaissait comme un de ceux les plus intéressants de notre étude, car il était
tout à fait nouveau. Dans notre discussion, nous reviendrons néanmoins sur le fait que comme
travailleur social ou tout autre acteur qui cherche à mobiliser et à faire participer la communauté,
nous ne pouvons agir sur tous les éléments interférents.
Il nous reste à aborder les conditions de maintien de la mobilisation/participation. On pourrait
résumer ces conditions en le regroupant sous trois ordres. Il faut d'abord se sentir bien dans ce
que nous faisons, ne pas sentir que quand nous participons à une activité, nous y allons de
reculons. Il faut à la fois avoir du plaisir et apprécier les gens qui nous entourent tout en sentant
que nous avons un rôle dans ce groupe et que nous sommes respectés. Dans un deuxième temps
on doit vivre des réussites qui ont im sens. Comme nous l'avons dit, on participe rarement sans
raison à une activité. Or, le sens que l'on donne à cette activité est très important, car si on perd
celui-ci il n'existe plus de raison de s'impliquer. Ce sens s'inscrit souvent dans un projet à long
terme, mais sans vivre de réussites à court terme, cela peut décourager les individus. Il faut donc
en participant à une activité qui fait sens, atteindre des résultats régulièrement, si petits soient-ils,
en vue d'arriver à un but ultime et cela toujours dans un cadre ouvert où on s'adapte au temps et
au contexte et où il est possible de se renouveler et d'innover. Finalement, il faut sentir que le
travail que nous réalisons est apprécié, soit une forme de reconnaissance.
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Discussion
Nous désirons maintenant orchestrer une discussion, principalement autour de deux éléments. Le
premier est la nécessité de voir la mobilisation et la participation dans un continuum, tel un
processus. Le deuxième s'articule plutôt autour de l'adoption d'un discours et d'actions
mobilisant et participant.
Un processus de mobilisation et de participation
Une des raisons pour lesquelles il nous a été ardu de bâtir un cadre conceptuel largement
développé est le fait que les concepts de mobilisation et de participation ne sont pas des sujets qui
sont traités en abondance dans la littérature. Aussi, nous retrouvions la plupart du temps des
textes qui traitaient des éléments qui devaient être présents au sein de la communauté pour
qu'elle soit mobilisable, d'autres sur les éléments déclencheurs, d'autres sur les éléments
interférents et finalement sur les conditions de maintien. Ce qui nous a toutefois surpris, c'est
qu'aucim auteur, à notre connaissance, ne traite de ces quatre sujets comme étant im processus.
Ces quatre axes sont plutôt traités indépendamment les ims des autres. Or il nous apparaît
aujourd'hui difficile de mobiliser et de faire participer une communauté sans qu'elle soit
minimalement constituée. On ne peut pas non plus maintenir une mobilisation/participation s'il
n'y en a jamais eu au départ. Bref, selon nous il est incontournable de situer la mobilisation et la
participation dans un continuum où tous les éléments sont intereliés.
Cependant, pour arriver à établir ce processus de mobilisation/participation, nous croyons qu'il
faudrait pousser plus loin les recherches sur le sujet. Nous avons établi qu'il pourrait y avoir
quatre étapes dans ce processus, mais il serait intéressant de réaliser des récits de pratiques, dans
différents contextes pour valider les étapes de celui-ci. D'autres étapes pourraient peut-être à ce
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moment s'ajouter et il serait peut-être plus facile de comprendre comment ces étapes s'articulent
une avec l'autre.
Être conscient
Comme travailleur social ou pour tout autre agent de mobilisation, nous croyons qu'il est
important d'être conscient d'une chose : nous n'avons pas le contrôle sur tous les éléments
interférents sur la mobilisation et la participation. Dans le tableau ci-dessous, nous avons tenté de
distinguer les éléments et les conditions sur lesquels nous pouvions avoir du pouvoir et ceux sur
lesquels nous n'en avions pas ou peu.
Tableau 1 : Éléments interférents et conditions de maintien de la mobilisation et de la participation
des citoyens...
Sur lesquels nous pouvons avoir un pouvoir
collectivement
Sur lesquels nous n'avons pas ou très peu de
pouvoir collectivement
Éléments interférents
• Les niveaux du savoir
• Les possibilités de participation
• La communication
• Les ressources ou incitations matérielles et non
matérielles
• La dynamique communautaire
Conditions de maintien
• La reconnaissance
• Une vision à long terme
• La dynamique de groupe et le plaisir
• La possibilité d'innover
• Le sentiment d'appartenance
• Le respect des intérêts et des disponibilités
Éléments interférents
• La conciliation travail-famille-communauté
• L'âge ou le cycle de vie
• L'état de santé
• La présence de leaders
• Les caractéristiques sociodémographiques
Conditions de maintien
• Le sens de l'implication
• Les résultats concrets
En étant conscient de ce sur quoi nous avons du pouvoir et ce sur quoi nous en avons pas ou
moins, nous croyons qu'ime des première chose à faire est d'adopter un discoiurs mobilisant.
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Même si nous n'avons que très peu de pouvoir sur le cycle de vie d'une persorme, au lieu de se
dire que telle personne ne voudra jamais participer à une activité, pourquoi ne pas tenter de
trouver pourquoi et comment elle pourrait y participer? Par exemple, si nous pouvions fournir un
service de halte garderie à un jeune parent pour qu'il puisse participer à la popotte roulante,
serait-il plus enclin à le faire? Au lieu de demander plusieurs heures de bénévolat à une personne
âgée qui n'en a pas nécessairement la force, est-ce possible de suivre son rythme, de ne lui
demander qu'une heure par jour, et quelques fois par semaine? Ne pourrions nous pas trouver un
moyen pour la mère monoparentale de participer à un C.A. sans avoir à défrayer des frais de
gardiennage qu'elle ne peut se payer?
Adopter un tel discours mobilisant n'est-il pas une avenue pour réussir à faire participer un peu
plus de gens? Nous pensons que oui, mais pour ce faire il faut être conscient des raisons pour
lesquelles les gens ne peuvent participer à une activité, ne pas forcer les choses pour qu'ils ne se
sentent pas forcés de le faire, ce qui mettrait en péril le maintien de la mobilisation/participation
et proposer ou chercher avec ces gens des solutions.
Être dans l'action
Si ce discours mobilisant peut-être une façon d'augmenter la mobilisation et la participation, il ne
faut pas oublier d'axer aussi le travail là où nous avons du pouvoir. Être dans l'action, ça peut
être de proposer aux citoyens des formations pour développer leurs savoirs et ainsi les rendre plus
compétents à participer dans certains domaines. Ça peut-être aussi de diversifier les formes de
participation offertes à ces derniers. Certains détestent assister à des réunions, alors peut-on leur
faire faire autre chose? Il n'y a pas qu'une seule façon de participer au développement de la
communauté mais bien une multitude, la seule limite est celle que nous nous imposons.
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Pour conclure, là où nous voulons en venir est que malheureusement, il ne semble pas y avoir de
recette secrète pour arriver à mobiliser et faire participer les citoyens au développement de leur
communauté. Nous aurions bien aimé arriver à ces résultats, mais il semble que nous devrons
encore pousser plus loin nos recherches. Tout le monde nous Ta confié, la mobilisation et la
participation doit se faire à chaque jour. À chaque fois que nous croyons avoir réussi, il faut
travailler encore plus fort et recommencer, car la mobilisation et la participation sont mouvantes.
Nous croyons toutefois que notre recherche pourra aiguiller les travailleurs sociaux et tous les
autres acteurs de la mobilisation et de la participation sur des pistes et des indices pour faciliter
celles-ci. Les résultats de notre recherche démontrent que certains éléments, facteurs et
conditions sont généralement présents chez une majorité des individus. Il reste toutefois que
malgré tout, certains individus ne se sentiront toujours pas concernés par leur communauté et
qu'ils ne participeront pas au développement de celle-ci. Une question reste donc toujours entière
pour nous et continue de nous tirailler : quelles sont les raisons pour lesquelles ceux-ci ne se
sentent pas interpellés et pouvons-nous y remédier?
ANNEXE 1
FORMULAIRE DE CONSENTEMENT ETHIQUE
ENTREVUE SEMI-DIRIGÉE
ET
GROUPE DE DISCUSSION
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FORMULAIRE DE CONSENTEMENT ETfflQUE
ENTREVUE SEMI-DIRIGÉE et GROUPE DE DISCUSSION
Titre du projet
La mobilisation et la participation des communautés: pourquoi et comment les citoyens s'y
impliquent? L'exemple de la communauté de Saint-Camille.
Responsables du projet
Laurent Côté, étudiant à la maîtrise en service social à l'Université de Sherbrooke et Suzanne
Garon, professeure au Département de service social à l'Université de Sherbrooke sont
responsables de ce projet. Laurent Côté peut-être rejoint au numéro de téléphone 1-819-564-9059
et Suzanne Garon au numéro de téléphone 1-819-821-8000 au poste 62246, pour toute information
supplémentaire ou tout problème relié au projet de recherche.
But du projet
Le but de ce projet est de comprendre pourquoi les individus se mobilisent et participent dans des
projets de développement des communautés et pourquoi ils le restent sur un long laps de temps?
Raison et nature de ma participation
Il est entendu que ma participation à ce projet sera requise pour une entrevue d'environ deux
heures. Cette entrevue aura lieu à l'endroit qui me convient, selon mes disponibilités. J'aurai à
répondre à des questions sur ma participation au développement de ma conununauté. Cette
entrevue sera enregistrée sur bande audio numérique.
Avantages pouvant découler de la participation
Ma participation à ce projet de recherche ne m'apportera aucun avantage direct. Ma participation
permettra aux professionnels prenant part au développement des communautés de mieux connaître
les phénomènes de la mobilisation et de la participation et ainsi de les faciliter.
Inconvénients et risques pouvant découler de la participation
Ma participation à ce projet de recherche me demandera de donner de mon temps pour la
durée prévue de l'entrevue. Il se pourrait que pendant la réalisation de l'entrevue je ressente
de la fatigue. Si c'est le cas, il me sera possible de prendre une pause.
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Droit de retrait de participation sans préjudice
Il est entendu que ma participation au projet de recherche décrit ci-dessus est tout à fait volontaire
et que je reste, à tout moment, libre de mettre fin à ma participation sans avoir à motiver ma
décision, ni à subir de préjudice de quelque natme que ce soit.
Advenant que je me retire de l'étude, je demande que les documents audiovisuels ou écrits qui me
concernent soient détruits :
Oui □ Non □
Confidentialité des données
Les données recueillies seront conservées, sous clé, pour une période n'excédant pas cinq ans.
Après cette période, les données seront détruites. Aucun renseignement permettant d'identifier les
personnes qui ont participé à l'étude n'apparaîtra dans aucime documentation.
Résultats de la recherche et publication
Vous serez informé des résultats obtenus et vous devez savoir que l'information recueillie pourra
être utilisée aux fins de communication scientifique et professionnelle. Dans ces cas, rien ne
permettra d'identifier les personnes ayant participé à la recherche.
Identification du président du Comité d'éthique de la recherche de la Faculté des lettres et
sciences humaines
Pour tout problème éthique concernant les conditions dans lesquelles se déroule votre participation
à ce projet, vous pouvez en discuter avec la responsable du projet ou expliquer vos préoccupations
à Mme Dominique Lorrain, présidente du Comité d'éthique de la recherche lettres et sciences
humaines, en commimicant par l'intermédiaire de son secrétariat en composant le numéro suivant :
819-821-8000 poste 62644, ou par courriel : Cer_lsh@usherbrooke.ca.
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Consentement libre et éclairé
Je, , déclare avoir lu le présent formulaire.
Je comprends la nature et le motif de ma participation au projet. Par la présente, J'accepte
librement de participer au projet.
Signature de la participante ou du participant :
Fait à , le 2006.
Déclaration du responsable
Je, Laurent Côté, certifie avoir expliqué à la participante ou au participant intéressé les termes du
présent formulaire, avoir répondu aux questions qu'il m'a posées à cet égard et avoir clairement
indiqué à la personne qu'elle reste, à tout moment, libre de mettre un terme à sa participation au
projet de recherche décrit ci-dessus. Je m'engage à garantir le respect des objectifs de l'étude et à
respecter la confidentialité.
Signature du responsable du projet :
Fait à , le 2006.
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